Nations Unies 


S/PV.7508 


de securite 

^JSoixante-dixieme annee 

7508 e seance 

Jeudi 20 aout 2015, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M“ Ogwu.(Nigeria) 

Membres : Angola.M. Gaspar Martins 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Wang Min 

Espagne.M. Gasso Matoses 

Etats-Unis d’Amerique.M. Pressman 

Federation de Russie.M. Iliichev 

France.M. Lamek 

Jordanie.M. Hmoud 

Lituanie.M me Murmokaite 

Malaisie.M. Ibrahim 

Nouvelle-Zelande.M. Taula 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Tchad.M. Cherif 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Ramirez Carreno 


Ordre du jour 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Renforcement de Taction du Conseil au service de la reforme du secteur de 
la securite: pour une pleine application de la resolution 2151 (2014) 

Lettre datee du 11 aout 2015, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente du Nigeria aupres de FOrganisation des Nations 
Unies (S/2015/614) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de TOrganisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

15-26092 (F) 

iii iii i iii mil i ii 


) Document adapte Merci de recycler 


Cs 





















S/PV.7508 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/08/2015 


La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Renforcement de l’action du Conseil au 
service de la reforme du secteur de la 
securite : pour une pleine application de la 
resolution 2151 (2014) 

Lettre datee du 11 aout 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2015/614) 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes a participer a 
la presente seance : M. Dmitry Titov, Sous-Secretaire 
general a l’etat de droit et aux institutions chargees de 
la securite; M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit; 
M me Izumi Nakamitsu, Sous-Secretaire generale et 
Administratrice assistante du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/614, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 11 aout 2015, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Titov. 

M. Titov (parle en anglais ): Au nom du Secretaire 
general adjoint, Herve Ladsous, je me felicite de 
participer a cette importante seance. Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir pris cette initiative fort 
opportune et du leadership particulier dont vous faites 
personnellement preuve concernant cette question 
strategique. Nous vous savons tout particulierement 
gre de la note de reflexion (S/2015/614, annexe) que le 
Nigeria a fait distribuer dans l’optique de la presente 
seance. Elle aborde en detail nombre de questions 
importantes, y compris celles dont nous nous occupons 
directement. 


Je tiens aussi a rendre un hommage particulier a 
la Slovaquie et a l’Afrique du Sud, qui president avec 
devouement depuis un certain temps deja le Groupe 
d’amis pour la reforme du secteur de la securite, pour 
les nombreux efforts qu’elles deploient en faveur de 
la resolution 2151 (2014), notamment en vue de son 
application concrete sur le terrain. 

L’annee derniere, durant l’expose qu’il a fait au 
Conseil, le Secretaire general a dit, « En termes simples, 
le but de la reforme du secteur de la securite est d’assurer 
aux populations une vie plus sure » (S/PV.7161, p.2 ). 
Nous ne pouvons qu’acquiescer. Des membres de la 
police et de l’armee bien entraines, dotes des moyens 
necessaires, responsables et attaches a leur mission 
de service sont la meilleure defense qu’un pays puisse 
avoir contre la violence et l’instabilite qui menacent a 
la fois les vies et les moyens de subsistance. Du point 
de vue du Departement des operations de maintien de 
la paix (DOMP), le Conseil a raison d’en faire plus pour 
renforcer les institutions legitimes et la gouvernance, 
non seulement pour rompre les cycles de violence, 
mais aussi pour garantir securite, justice et croissance 
economique aux populations. 

Un rapide coup d’ceil au Fragile States 
Index 2015 (Index de fragilite des Etats) publie par la 
revue Foreign Policy montre la forte correlation qui 
existe entre la performance de l’appareil securitaire et 
la fragilite de maniere generale. Les cinq pays les plus 
fragiles selon le classement de cet index, a savoir le 
Soudan du Sud, la Somalie, la Republique centrafricaine, 
le Soudan et la Republique democratique du Congo, 
nous rappellent tous avec force que le secteur de la 
securite d’un pays est etroitement lie a la perception 
qu’on a de la legitimite de l’Etat et au developpement 
socioeconomique et politique a long terme. 

C’est pourquoi, le DOMP estime que, en fonction 
des circonstances propres a chaque situation, la gestion et 
la professionnalisation du secteur de la securite doivent 
etre au cceur des mandats et activites des operations de 
paix. 

Certains Etats Membres appellent a la prudence en 
ce qui concerne l’implication de l’ONU dans la gestion 
du secteur de la securite, et cela peut se comprendre. 
Mais, la philosophic qui sous-tend la pratique suivie par 
l’ONU est simple : la reforme du secteur de la securite 
ne peut etre menee a bien que si les pays concernes y 
consentent. Personne ne peut imposer ou importer un 
systeme de securite. Cela ne marche tout simplement 
pas, du moins sur le long terme. Le role de l’ONU 
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est d’appuyer les efforts de reforme du secteur de la 
securite menes par les pays eux-memes, lorsqu’elle en 
a le mandat ou qu’on le lui demande. Dans le meme 
temps, nous avons l’obligation de faire profiter les Etats 
recipiendaires des meilleures pratiques internationales. 

Ces 16 derniers mois, le Conseil de securite a 
adopte 21 resolutions comprenant des elements relatifs 
a la reforme et a la gestion du secteur de la securite. 
Dans le cadre des 17 operations de paix actuellement 
deployees dans le monde, l’ONU aide activement les 
pays hotes a professionnaliser leur secteur de la securite, 
afin qu’ils soient en mesure de mieux faire face aux 
menaces nationales et regionales a la securite, y compris 
le terrorisme, l’extremisme violent et le crime organise. 

Sur le terrain, notre action se concentre sur quatre 
priorites centrales qui sont clairement exprimees dans la 
resolution 2151 (2014). 

Premierement, l’ONU considere la reforme 
du secteur de la securite autant comme un processus 
politique que comme un processus technique. La 
formation et l’equipement sont indispensables dans les 
situations d’apres-conflit. Mais comme le montrent les 
differents environnements dans lesquels sont deployes 
les missions, la gestion du secteur de la securite est la 
plus efficace lorsqu’elle s’accompagne de reformes plus 
vastes. 

Au Mali, par exemple, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali a mis a disposition ses competences 
techniques durant le processus d’elaboration de l’accord 
de paix signe recemment. La Mission aide desormais 
les autorites maliennes alors qu’elles se preparent a 
integrer les groupes armes au sein des forces nationales 
de securite et a modifier le decret presidential relatif 
au Conseil national de la reforme du secteur de la 
securite. De concert avec l’Union europeenne et 
d’autres partenaires, nous procedons actuellement a la 
formation des personnels de l’armee, de la police et de 
la gendarmerie nationales, formation qui s’accompagne 
egalement d’un programme de mentorat sur le terrain. 
Nous nous employons de plus a renforcer les capacites 
maliennes de lutte contre le crime organise, ce que le 
DOMP fait egalement, avec l’aide de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et d’INTERPOL, dans 
plusieurs autres pays d’Afrique de l’Ouest. 

En Republique centrafricaine, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine a aide le 


Gouvernement a rediger la nouvelle Constitution, avec 
pour resultat que celle-ci contient desormais plusieurs 
dispositions relatives a la defense et a la securite. En 
outre, 2 000 membres des forces armees centrafricaines 
ont d’ores et deja subi le controle de qualifications 
prealable au recrutement, ce qui a permis de reconstituer 
le premier bataillon d’infanterie territorial. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit se concentrer sur la necessity de l’integration 
de la prestation des services de securite a l’echelle 
de l’ensemble du secteur. Le secteur de la securite 
n’englobe pas seulement la defense mais comprend aussi 
la justice et le systeme penitentiaire, la police, la gestion 
des frontieres et d’autres domaines. II est preferable que 
le renforcement des capacites de chacun de ces services 
se fasse de fagon equilibree et synergique. 

En Somalie, la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) et le Gouvernement 
precedent actuellement a un examen des depenses 
publiques dans le secteur de la securite, qui permettra 
de mettre au point un dispositif de securite viable. La 
Mission aide aussi a l’integration des milices a l’armee 
nationale somalienne et au renforcement des capacites 
des 11 000 membres de l’armee nationale somalienne 
pour leur permettre d’intervenir conjointement avec la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Concernant la 
police, la MANUSOM a egalement aide le Gouvernement 
a mettre sur pied un plan complet pour la police operant 
a Mogadiscio et au-dela, qui comprend formation, 
developpement des infrastructures et equipement. 

L’ONU fournit un appui analogue, multiforme, en 
Guinee-Bissau. Je sais que le Conseil a entendu vendredi 
dernier un expose du Departement des affaires politiques 
sur la situation politique dans ce pays. Le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau a conseille au Gouvernement d’elaborer 
une nouvelle loi portant creation de la Caisse de retraite 
speciale pour les forces armees et les institutions 
chargees de la securite. Cette loi preparera la voie a la 
retraite de pres de 1 500 membres des forces armees et 
des institutions du secteur de la securite. 

Troisiemement, dans l’esprit d’une prise en 
charge nationale, nous appuyons les gouvernements 
dans les efforts qu’ils font pour mettre au point des 
plans de securite nationale et reunir les partenaires 
internationaux autour de ces plans. Au Liberia, la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) a 
repondu aux demandes du Conseil en travaillant avec le 
Gouvernement a la composition d’un plan de transition 
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largement axe sur le secteur de la securite. La MINUL 
a egalement forme pres de 3 000 policiers et apporte son 
appui a l’examen de la strategic de securite nationale, 
tandis que les partenaires bilateraux ont apporte leur 
concours a l’armee nationale et a la police speciale. 

Pendant ce temps, l’appui apporte par la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti au processus de verification prealable des 
qualifications des agents de la police nationale a 
permis de certifier 1 200 agents de la police nationale 
supplementaires, et par consequent de progresser vers la 
realisation des objectifs du plan de developpement de la 
Police nationale d’Hai'ti. Cet effort vient en complement 
de la formation dispensee par l’ONU - la encore, 
conjointement avec les donateurs - a 14 000 agents de 
la Police nationale d’Haiti et a plus de 200 agents de 
l’administration penitentiaire sur plusieurs annees. 
Toute cette formation repose sur les normes des Nations 
Unies, le droit des droits de Phomme et la Politique de 
diligence voulue. 

Quatriemement, la constitution de solides 
secteurs de la securite comptables de leur action aide 
l’ONU a mener a bien les activites essentielles des 
mandats qui lui sont confies, notamment la protection 
des civils et la prevention de la violence sexuelle et 
sexiste, entre autres. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, la Police des Nations Unies s’est 
recemment deployee aux cotes de la Police nationale 
congolaise a des fins de mentorat, de conseil et d’aide 
a la protection des civils dans la ville de Beni, en proie 
a des troubles, et ou les groupes armes langaient des 
attaques meurtrieres contre la population. Nos collegues 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
gerent egalement le Programme de cellules d’appui aux 
poursuites judiciaires, qui aide la justice militaire de la 
Republique democratique du Congo a reduire l’impunite 
et a faire face a la violence sexuelle liee au conflit. Cela 
fait partie integrante des activites des Nations Unies 
dans de nombreuses operations. 

II ne s’agit la que d’exemples, qui demontrent 
faction concrete de mes collegues du Departement 
des operations de maintien de la paix sur le terrain au 
quotidien. Pourtant, je dois reconnaitre que l’ensemble 
du systeme pourrait mieux faire. Au Soudan du Sud, 
par exemple, l’ONU n’a pas su gerer correctement 
ou efficacement le dialogue sur la securite, ce qui a 
contribue a defaire les acquis de la paix. Cet insucces 
demontre a quel point, dans les operations de paix, sont 


imperatifs sur le plan politique des efforts soutenus 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite, 
accompagnes des ressources suffisantes. 

Dans le cadre de l’Equipe speciale interinstitutions 
pour la reforme du secteur de la securite, l’unite 
speciale du Departement des operations de maintien de 
la paix chargee de la gestion du secteur de la securite 
a egalement mene a bien un certain nombre d’autres 
initiatives a l’echelle du systeme, y compris - la encore, 
il s’agit seulement d’un exemple - l’appui apporte au 
Departement des affaires politiques dans faction menee 
en Iraq et, avant cela, en Libye. Avec nos collegues du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
qui prendront egalement la parole ce matin, nous esperons 
accroitre notre interaction avec d’autres partenaires, y 
compris le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
et la Banque mondiale. 

Parallelement, le Departement des operations de 
maintien de la paix a egalement entrepris des efforts de 
cartographic avec les partenaires regionaux, y compris 
l’Union europeenne et l’Union africaine. Au cours des 
cinq dernieres annees, le Departement a mis en place un 
partenariat serieux, strategique, avec la Commission de 
l’Union africaine. II a conduit a l’adoption du premier 
et du seul cadre directeur de l’Union africaine sur la 
reforme du secteur de la securite. Comme il est souligne 
dans la resolution 2151 (2014), nous devons ameliorer la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, y compris les communautes economiques 
regionales, afin de veiller a la compatibility des 
demarches et a une coordination plus etroite. Avec 
toutes les initiatives que nous avons citees ce matin, 
le Departement des operations de maintien de la paix 
s’emploie egalement a remedier a un certain nombre de 
problemes persistants. En consequence, nous voudrions 
formuler quelques recommandations afin que le Conseil 
les etudie. 

Premierement, la reforme du secteur de la 
securite est parfois vue comme un processus technique, 
alors qu’elle pourrait et devrait permettre de fournir 
des solutions cruciales a certains contextes politiques. 
De plus, il y a des cas dans lesquels l’appui des Nations 
Unies a la reforme du secteur de la securite est trop 
reduit et trop tardif. La gestion du secteur de la securite 
doit a l’evidence se concentrer sur les situations d’apres- 
conflit, mais elle pourrait egalement servir a des buts 
de prevention dans certains contextes specifiques. 
De surcroit, les representants speciaux du Secretaire 
general devraient etre habilites et meme encourages a 
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prendre des initiatives et a s’approprier les questions de 
gestion du secteur de la securite. Je souligne que cela 
devrait se faire en continu des les tout premiers jours 
de la mission. II ne faudrait pas considerer cet aspect 
comme relevant d’un second ou troisieme volet, et il 
conviendrait d’integrer la progression a travers les 
differentes etapes de la reforme du secteur de la securite 
aux strategies d’entree et de sortie de toute mission. 

Deuxiemement, les engagements relatifs au 
renforcement du secteur de la securite, au niveau 
des partenaires internationaux comme des Etats 
beneficiaires, sont souvent difficiles a formaliser, 
en particulier lorsqu’ils sont pris a une etape avancee 
de l’intervention des Nations Unies. Le Conseil doit 
envisager de demander aux Etats beneficiaires et a l’ONU 
de s’accorder sur des pactes speciaux - dont le Conseil a 
deja traite officieusement - dans le secteur de la securite 
et plus generalement dans les domaines relevant de la 
gouvernance. Cela devrait se faire au moment ou les 
operations sont mises sur pied, ce qui pourrait aider a la 
mise en oeuvre de reformes specifiques et a l’affectation 
des ressources nationales sur la duree et sur la base des 
engagements nationaux. 

Troisiemement, je pense que nous pourrions, au 
Departement des operations de maintien de la paix, 
mieux servir le Conseil de securite en accroissant 
nos echanges avec ses membres sur la question de la 
reforme du secteur de la securite. D’ores et deja, la tenue 
de deux seances d’information en deux ans sur ce sujet 
strategique est un pas dans la bonne direction, et le 
Conseil doit peut-etre nous inviter, par l’intermediaire 
des rapports du Secretaire general, a fournir des 
informations plus detaillees sur les efforts nationaux 
et internationaux dans ce domaine d’importance vitale, 
ainsi que sur l’ensemble de la question de la preservation 
durable de la paix. 

Avant de terminer, je voudrais redire que toute 
operation de paix doit, dans l’ideal, laisser derriere elle 
a tout le moins un systeme de securite et d’etat de droit 
elementaire et qui fonctionne. De notre point de vue, cela 
devrait etre considere comme un objectif strategique 
prioritaire dans la plupart de nos operations, de fa?on 
que le Conseil n’ait pas a etre saisi encore et encore de 
situations de resurgence de conflits, de souffrances 
humaines, d’impunite et d’instabilite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Titov de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 


M me Bangura {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de m’avoir invitee 
a venir faire un expose au Conseil de securite sur les 
questions relatives a l’important sujet transversal de la 
reforme du secteur de la securite. J’ai plaisir a prendre 
la parole aujourd’hui aux cotes de mes collegues du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). 

Depuis un certain nombre d’annees, a mesure que 
nous avons fait progressivement passer la problematique 
de la violence sexuelle liee aux conflits au niveau 
operationnel, nous avons reconnu la correlation critique 
entre les crimes de violence sexuelle et des processus 
dysfonctionnels de reforme du secteur de la securite, 
ou des processus inacheves de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) des anciens 
combattants. En effet, le Conseil de securite a deja 
defini le lien fondamental entre la reforme du secteur 
de la securite et la violence sexuelle liee aux conflits 
dans un certain nombre de resolutions, notamment la 
resolution 2106 (2013), sur la violence sexuelle liee aux 
conflits, ainsi que la resolution 2151 (2014), premiere 
resolution thematique sur la reforme du secteur de la 
securite, dont le Nigeria etait coauteur en 2014. 

En fait, une action globale de lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits doit inclure un 
engagement actif et constructif dans le secteur de la 
securite, en particulier dans les cas ou les services de 
securite auraient pu se rendre coupables de la commission 
d’actes de violence sexuelle. Cette collaboration avec 
le secteur de la securite est maintenant devenue partie 
integrante du mode d’execution de notre mandat. Je me 
rejouis de cette occasion qui nous est donnee de mettre 
en exergue certaines de nos experiences et de nos 
pratiques actuelles dans ce domaine. 

Par le biais de nos activites de surveillance, 
d’analyse et de communication de l’information, 
prevues par la resolution 1960 (2010), nous avons ete 
en mesure de verifier qu’un certain nombre de services 
nationaux de securite, y compris les forces armees et la 
police nationale, figurent parmi les auteurs de crimes 
de violence sexuelle dans les situations de conflit. C’est 
pourquoi nous avons encourage les autorites nationales 
a agir en consequence, et les aidons a renforcer leur 
capacite institutionnelle a suivre et garantir le respect du 
principe de responsabilite au sein des forces de securite. 

Comme je l’ai souligne a maintes reprises, 
le point de depart indispensable est de veiller a une 
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appropriation, un leadership et une responsabilisation 
au niveau national. C’est pourquoi j’ai mis un accent 
particulier sur l’engagement au niveau politique le plus 
eleve dans le cadre de mes activites de sensibilisation. 
Au cours des deux dernieres annees en particulier, nous 
avons ete en mesure de faire rapport regulierement au 
Conseil de securite sur les engagements obtenus par 
des dirigeants politiques et militaires dans un certain 
nombre de nos pays prioritaires. 

Par exemple, au cours des dernieres annees, nous 
avons signe des accords politiques sous la forme de 
communiques conjoints avec les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo, de la Guinee, de la 
Somalie et du Soudan du Sud. Ces accords constituent la 
base d’un engagement continu, aux niveaux strategique 
et operationnel, pour la mise en oeuvre concrete des 
engagements pris. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit fournit a ces Gouvernements une 
assistance technique et logistique afin que ceux-ci 
transforment ces accords politiques de haut niveau en 
mesures et en activites concretes. L’Equipe d’experts 
me fait rapport et - avec les membres de l’equipe du 
DOMP, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, dirige par un directeur de mon 
bureau - elle constitue l’un des meilleurs exemples et 
des plus novateurs de l’initiative Unite d’action des 
Nations Unies. 

Les engagements qu’ils aident a mettre en oeuvre 
necessitent des reformes fondamentales du secteur de 
la securite, conformement a la resolution 2106 (2013). 
Ils consistent, premierement, a donner des instructions 
claires a l’ensemble des forces de defense et de 
securite tout au long de la chaine de commandement, 
interdisant la violence sexuelle et prevoyant des 
mesures de responsabilisation pour toute infraction a 
ces ordres, conformement aux normes internationales; 
deuxiemement, a veiller a ce que les antecedents de 
tous les elements entrant dans l’armee, la police ou 
dans d’autres institutions de securite soient verifies afin 
qu’aucun element implique dans la commission de graves 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, y compris les actes de violence sexuelle, ne 
soit autorise a rejoindre ces institutions; troisiemement, 
a inclure des interdictions contre la violence sexuelle 
dans les codes de conduite et les manuels militaires et de 
police ou leurs equivalents; quatriemement, a mettre sur 
pied des plans d’action propres a l’armee et a la police 
nationales qui incluent, respectivement, le renforcement 


du systeme de justice militaire et la creation ou le 
renforcement d’unites de police speciales chargees de la 
question des violences sexuelles; cinquiemement, a faire 
en sorte que les auteurs de crimes de violence sexuelle 
soient exclus du benefice des mesures d’amnistie prises 
dans le cadre du processus de reglement des conflits et 
a assurer que tous ceux qui ont commis des actes de 
violence sexuelle ou en sont responsables soient exclus 
des institutions chargees de la securite; sixiemement, a 
veiller a ce que les forces armees et la police adoptent 
une position energique contre la violence sexuelle en 
periode de conflit, y compris par au travers de campagnes 
d’information publiques et internes; et, enfin, a faire en 
sorte que les services de securite mettent en place des 
mecanismes de protection des victimes, des temoins 
et des autres personnes qui signalent des infractions 
commises par l’armee ou la police, y compris les acteurs 
de la societe civile et du systeme judiciaire engages dans 
la lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Les elements que je viens de developper ont 
servi de base a Elaboration de plans operationnels ou 
de mise en oeuvre concrets, ce que nous appelons des 
plans d’action visant a prevenir la violence sexuelle 
liee aux conflits dans des pays comme la Republique 
democratique du Congo et la Cote d’Ivoire. 

En Republique democratique du Congo, ou nous 
avons porte une attention constante depuis la creation 
du mandat, le communique conjoint signe avec le 
Gouvernement et le plan d’action mis au point grace 
a notre appui par les Eorces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) ont commence 
a produire des resultats tangibles. Par exemple, au 
cours de la periode a l’examen de 2014, les tribunaux 
militaires ont condamne 135 personnes pour crimes de 
violence sexuelle, dont 76 membres des forces armees, 
41 membres de la police nationale et 18 membres de 
groupes armes. Ce qui est fondamental, c’est que le 
plan d’action des FARDC comporte des actions precises 
en vertu desquelles les chefs militaires de haut rang 
s’engagent personnellement a prevenir et a combattre les 
violences sexuelles au moyen d’un ensemble de mesures. 
Ceci a permis de renforcer tant les responsabilites 
individuelles que les responsabilites des superieurs 
hierarchiques. 

Dans un certain nombre de cas, les actions 
menees pour lutter contre les violences sexuelles ont 
abouti a d’importantes reformes institutionnelles et 
structurelles au sein des institutions chargees de la 
securite, ainsi qu’a une augmentation du nombre de 
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poursuites engagees et de condamnations prononcees. 
En Republique democratique du Congo, l’armee 
nationale a mis en place une infrastructure specialisee 
et de haut niveau sous la forme d’une commission des 
services armes en vue d’assurer la mise en oeuvre du 
plan d’action contre la violence sexuelle. Dans le meme 
ordre d’idees, les Forces armees nationales de la Cote 
d’Ivoire ont cree un comite charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
qui est compose d’officiers superieurs de l’armee, de 
la gendarmerie et de la police charges de superviser la 
reponse institutionnelle. 

Depuis 2013, l’Equipe d’experts envoie en 
Republique democratique du Congo un expert charge 
d’appuyer Faction menee en matiere de justice militaire, 
notamment dans le cadre de la Cellule d’appui aux 
poursuites judiciaires. En Guinee, l’Equipe d’experts 
a fourni un appui technique a un college de juges 
national mis en place pour ouvrir des enquetes et lancer 
des poursuites penales pour les crimes commis contre 
des partisans de Fopposition le 28 septemhre 2009, 
dont 109 cas au moins ont trait a des violences sexuelles. 
Cela a donne lieu a 16 inculpations, notamment contre 
des militaires de haut rang, et, plus recemment, contre 
Fancien President Dadis Camara. II s’agit la de l’une 
des rares fois qu’un ancien chef d’Etat a ete mis en 
accusation par le biais d’un processus vraiment national. 

Dans un certain nombre de pays prioritaires, la 
police a cree ou renforce des unites specialises qui 
s’occupent des crimes commis contre des femmes et des 
enfants, y compris les crimes de violence sexuelle. Notre 
mandat, par exemple, consiste a appuyer la creation 
et le fonctionnement d’une telle unite specialisee au 
sein de la gendarmerie en Republique centrafricaine. 
Des initiatives dans ce sens peuvent etre considerees 
comme un point d’entree et fournir des possibilites de 
reformes plus fondamentales au sein de ces institutions. 
La verification des antecedents des candidats pendant 
les campagnes de recrutement et avant l’integration des 
groupes armes dans les forces armees afin d’exclure ceux 
qui ont commis ou commandite des actes de violence 
sexuelle represente un changement d’une importance 
cruciale dans les attitudes et les pratiques, et contrihue a 
la professionnalisation du secteur de la securite. 

II est egalement evident que, dans les cas ou 
les processus de reforme du secteur de la securite et 
de desarmement, demobilisation et reintegration ont 
echoue, cela a parfois contribue a la commission de 
crimes de violence sexuelle. Par exemple, nous avons 


re?u des informations faisant etat de violences sexuelles 
commises dans les situations d’apres-conflit au sein 
des communautes par de pretendus civils. Toutefois, 
dans un certain nombre de cas, les auteurs sont 
d’anciens combattants qui ont ete demobilises dans le 
cadre de processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration menes a la hate. 

Un autre probleme important concerne 
l’integration non structuree des milices dans les forces 
armees nationales. Dans la plupart des cas, ces groupes 
armes sont souvent mal formes et ont frequemment 
commis des violations flagrantes des droits de 
l’homme, ce qui pose un serieux defi a l’integrite et au 
professionnalisme des institutions nationales chargees 
de la securite et fait obstacle a l’application du principe 
de responsabilite pour les crimes de violence sexuelle. 

Outre les points d’action specifiques que je viens 
d’exposer ici, je tiens a terminer mon intervention en 
proposant quatre recommandations generales relatives a 
la reforme du secteur de la securite et a la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

Premierement, le role des institutions de securite 
dans la prevention des crimes de violence sexuelle 
peut etre renforcee par l’integration systematique de 
la question des violences sexuelles dans les processus 
de reforme du secteur de la securite, compte tenu du 
lien etroit qui existe entre la reforme du secteur de 
la securite et la violence sexuelle liee aux conflits. II 
faut pour cela une reference specifique du Conseil de 
securite a la prevention de la violence sexuelle dans 
les dispositions relatives a la reforme du secteur de la 
securite et au processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration dans toutes les resolutions pertinentes 
concernant un pays en particulier ainsi que dans les 
dispositions pertinentes des accords de paix et des 
cadres de cessez-le-feu. 

Deuxiemement, la prevention des crimes de 
violence sexuelle et l’application du principe de 
responsabilite doivent etre considerees comme des 
indicateurs ou des criteres essentiels de succes des 
programmes de reforme du secteur de la securite dans 
leur ensemble et, par consequent, elles doivent etre 
incluses dans les cadres de suivi et devaluation de la 
reforme du secteur de la securite. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que 
l’appui multilateral et bilateral a la reforme du secteur 
de la securite comprenne des ressources ciblees et une 
formation destinee a aider les institutions de securite 
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nationales a renforcer leur capacite a prevenir et a 
juguler les crimes de violence sexuelle. 

Quatriemement, nous devons garantir une 
representation proportionnelle des femmes dans les 
institutions de securite a tous les niveaux de maniere 
a mettre en place des forces de securite respectant et 
protegeant les femmes et les enfants en temps de guerre 
et de paix. 

Les liens entre la reforme du secteur de la securite 
et la violence sexuelle constitueront toujours des axes 
prioritaires de mon mandat et un aspect fondamental 
du fonctionnement de notre programme, de meme que 
pour l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui a joue un role important en etayant 
nos engagements a l’egard des autorites nationales en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire, 
en Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, en 
Guinee et ailleurs. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bangura de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais ) : Au nom de 
rAdministratrice du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), M me Helen Clark, je tiens 
a vous remercier sincerement, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance tres importante et invite 
le PNUD a prendre la parole devant les membres du 
Conseil sur ce sujet crucial. Je voudrais egalement 
exprimer notre gratitude a la delegation nigeriane et a 
vous-meme pour votre leadership personnel sur cette 
question tres importante. 

La reforme du secteur de la securite est un 
domaine relativement nouveau pour nous, mais en tant 
que copresidents de l’Equipe speciale interinstitutions 
pour la reforme du secteur de la securite et de la Cellule 
mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de 
droit au lendemain de conflits et d’autres crises, le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et le PNUD ne cessent de tirer profit d’une 
collaboration etroite pour maintenir la paix dans les 
situations ou s’appliquent les mandats du Conseil de 
securite. La resolution 2151 (2014) met en evidence 
les aspects de la securite qui sont particulierement 
importants pour le PNUD. Elle met l’accent sur la 
securite des personnes, les droits de Phomme et le 
controle democratique dans le secteur de la securite. Ces 


aspects sont les fondements essentiels de l’etat de droit, 
de la paix et du developpement durable. 

L’objectif 16 propose dans le programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, portant sur 
l’avenement de societes pacifiques, justes et ouvertes, 
reconnait en outre l’importance des liens entre la paix 
et le developpement et exhorte les Etats Membres a 
promouvoir l’etat de droit, la securite et de la justice. II 
appelle en outre a mettre en place,a tous les niveaux, des 
institutions efficaces, responsables et ouvertes. Cela vaut 
egalement pour les institutions chargees de la securite, 
qui doivent fournir aux personnes et aux communautes 
un environnement sur et securise. Je voudrais insister 
brievement sur trois ingredients que le PNUD trouve 
essentiels a la reussite de la mise en oeuvre de la reforme 
du secteur de la securite au lendemain d’un conflit. 

Premierement, la reforme du secteur de la 
securite est un processus sur le long terme, et nous 
devons comprendre et accepter qu’elle requiert aussi 
bien des efforts concertes tout au long de la duree de 
vie des operations de paix des Nations Unies que des 
efforts et un appui constants a long terme meme apres 
ces operations de paix. II est done essentiel d’organiser 
et de hierarchiser strategiquement les diverses taches. 
Les mandats du Conseil de securite relatifs a la reforme 
du secteur de la securite se sont etoffes, obligeant les 
operations de paix des Nations Unies a s’acquitter d’un 
plus grand nombre de taches a cet egard. Mais nous 
savons aussi que la lutte contre les bases de pouvoir 
negatives des services de securite dans les pays sortant 
d’un conflit constitue l’un des aspects les plus difficiles 
de la reconstruction et de la transformation au lendemain 
d’un conflit. C’est meme en realite l’une des causes 
structurelles a l’origine des conflits violents dans ces 
pays. Les cadres militaires et de securite ont souvent 
des interets a defendre dans les reglements politiques 
qui suivent les accords de paix. 

C’est pourquoi ces problemes ne sont pas faciles 
a resoudre. En consequence, la mise en oeuvre de 
demarches globales de la reforme du secteur de la securite 
par l’ONU necessite de s’attacher tout particulierement 
a susciter une volonte politique d’entreprendre des 
reformes dignes de ce nom. Un ferme appui politique 
de la part du Conseil est essentiel a cet egard, et la 
suggestion de M. Titov evoquant la possibility d’un pacte 
est done en effet interessante. Dans le meme temps, les 
efforts de renforcement des capacites nationales qui 
se poursuivront a l’avenir doivent etre etayes par des 
sources de financement previsibles et fiables. Pour etre 
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efficaces, ces efforts doivent etre realises de maniere a 
prendre en consideration le risque de conflits et faire 
partie de la programmation a long terme de l’aide au 
developpement. 

Deuxiemement, au niveau des pays, comme l’a 
fait remarquer M. Titov, nous devons trouver le bon 
equilibre et le bon dosage de savoir-faire et de conseils 
techniques, d’une part, et d’accompagnement politique, 
d’autre part, afin de garantir le succes de la reforme 
du secteur de la securite. Pour que l’ONU puisse faire 
evoluer les choses dans ce domaine, nous devons trouver 
les moyens de faire en sorte que les operations de paix 
ceuvrent en etroite collaboration avec les equipes de 
pays de maniere integree, et nous devons nous efforcer 
d’exploiter nos ressources et nos capacites collectives 
avec plus d’efficience et d’effet. 

Comme l’a souligne le recent rapport du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446), 
ces approches conjointes sont necessaires afin de 
renforcer la coherence operationnelle. Nous sommes 
satisfaits de voir que le rapport du Groupe reconnait que 
les budgets des missions doivent garantir l’existence de 
fonds destines au financement des programmes pour 
appuyer ces efforts, ainsi que le fait que les institutions 
specialises des Nations Unies, comme le PNUD, sont 
bien placees pour aider les operations de paix a cet egard. 
Le fait que le Conseil ait invite le PNUD a s’exprimer 
aujourd’hui montre une fois encore que notre travail 
de programmation, qui reunit toutes les competences 
techniques requises, constitue effectivement un element 
important de la mise en oeuvre des mandats confies a 
l’ONU. 

Avec une unite d’action, l’ONU est plus a 
meme d’honorer ces mandats exhaustifs. Par exemple, 
associer le versement des salaires des policiers aux 
efforts d’amelioration de la police de proximite sur les 
questions liees a la violence sexiste ou a 1’amelioration 
du recrutement et de la formation des eleves policiers 
est tout a fait logique et produit deja des resultats 
positifs sur le terrain, comme on le voit en Somalie. 
Dans ce pays, le PNUD travaille avec les partenaires 
de la Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, 
le DOMP et ONU-Femmes, ainsi qu’avec la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie, pour elaborer 
un programme conjoint sur l’etat de droit incluant des 
activites de formation et de tutorat a l’intention de 


la police du Puntland. Grace a ce programme, nous 
aidons 25 policiers, dont six femmes, qui se forment 
en criminalistique grace a une initiative de bourses 
d’etudes pour la police mise en place en partenariat avec 
l’Universite de l’Etat du Puntland. Cette initiative peut 
sembler modeste, mais nous tenons a faire emerger et a 
soutenir le leadership d’une police qui mettra la securite 
et la surete des personnes au cceur de ses priorites. 

Autre exemple, le PNUD, grace a une initiative 
conjointe avec la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, ONU-Femmes et la Cellule mondiale 
de coordination, a redeploye des forces de police et 
de gendarmerie en Republique centrafricaine en leur 
versant des salaires et des indemnites de repas. Ces 
efforts ont permis la reprise des activites judiciaires et 
la reduction des vols, y compris des vols a main armee, 
dans le pays. 

Troisiemement, pour que la reforme du secteur 
de la securite soit menee a bien, nous devons mettre 
en oeuvre une strategic coherente entre tous les acteurs 
qui l’appuient - l’ONU, les organisations regionales et 
les autres Etats Membres - et garantir la totale prise en 
main, le leadership et l’engagement politique des acteurs 
nationaux. La reussite de la reforme du secteur de la 
securite requiert l’appui et l’investissement des Etats 
Membres, que ce soit grace a l’aide au developpement, 
a la fourniture de personnel par les gouvernements ou 
via une cooperation directe, afin de renforcer et de 
completer les efforts deployes par l’ONU. Nous avons 
tire de nombreux enseignements a cet egard au cours 
des dernieres decennies - de l’Afghanistan par exemple. 
Ailleurs, notamment en Republique centrafricaine, 
au Mali et en Somalie, ou de nombreux acteurs 
interviennent, nous avons egalement appris qu’il faut 
faire d’une meilleure coordination entre les organismes 
regionaux et l’ONU une priorite afin d’obtenir de 
meilleurs resultats collectifs. 

Au sein du systeme des Nations Unies, la 
coordination entre les missions de l’ONU et les equipes 
de pays des Nations Unies doit commencer des que le 
Conseil de securite a defini les mandats relatifs a la 
reforme du secteur de la securite et etre associee a la 
planification conjointe menee par la Cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain 
de conflits et d’autres crises, qui englobe des aspects 
importants de la reforme du secteur de la securite, en 
particulier concernant la reforme de la police. Je suis 


15-26092 


9/30 



S/PV.7508 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/08/2015 


tout a fait d’accord avec la declaration de M. Titov selon 
laquelle la reforme du secteur de la securite ne concerne 
pas seulement le secteur de la defense. 

Pour que les reformes soient durables, des 
programmes communs doivent concorder avec les plans 
de developpement nationaux et les budgets nationaux. 
J’ajouterai egalement qu’une action conjointe menee 
durant toute la duree des missions permettra egalement 
a l’ONU de gerer plus facilement des transitions sans 
heurt lorsque les missions reduisent leurs effectifs. 

Pour terminer, j’insiste sur le fait que le systeme 
des Nations Unies doit traduire la reforme du secteur 
de la securite dans des situations d’apres-conflit par des 
resultats concrets immediatement palpables pour les 
gens ordinaires. Comme je l’ai dit plus tot, la reforme 
du secteur de la securite est un processus a long terme. 
Neanmoins, il s’agit pour le PNUD de la priorite premiere 
tout au long des operations de paix des Nations Unies. 
Nous devons envisager la securite dans le contexte 
plus large de la promotion d’environnements surs 
pour les communautes et les personnes, les femmes en 
particulier, et pour ce qui est de faciliter la participation 
des personnes aux efforts de renforcement et de reforme 
des institutions chargees de la securite. 

Nous devons egalement preter davantage attention 
a la promotion de l’egalite des sexes et de la securite des 
femmes, comme l’a souligne la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Bangura. Bien que cette 
annee marque le quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) concernant les femmes 
et la paix et la securite, nous continuons d’observer 
des niveaux eleves de violences faites aux femmes et 
aux filles en periode de conflit et, helas, une grande 
impunite. Ces situations appellent une action globale 
et coordonnee de la part du systeme des Nations Unies 
et de la communaute internationale. Ce n’est que par la 
promotion de la securite et de la surete des personnes 
ainsi que des droits de 1’homme et d’un controle 
democratique dans le secteur de la securite que nous 
pourrons jeter les bases de l’etat de droit, de la paix et 
du developpement durable. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation nigeriane 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui consacree 
a la question de la reforme du secteur de la securite. 


Nous remercions egalement de leurs exposes detailles 
le Sous-Secretaire general, M. Titov; FAdministratrice 
assistante du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, M me Nakamitsu;et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura. 

La reforme du secteur de la securite est un des 
elements les plus importants du maintien de la paix 
au lendemain d’un conflit. Des mesures pertinentes 
contribuent non seulement a assurer la reconciliation 
nationale mais aussi a mettre en place des institutions 
publiques chargees de la securite et a promouvoir ainsi 
une protection des civils efficace, a renforcer la stability 
et a prevenir l’apparition de nouvelles violences. 

II ne fait aucun doute que la reforme du secteur de 
la securite doit etre menee dans le contexte de processus 
de reconstruction plus larges, y compris un ensemble 
d’efforts aux niveaux politique, economique et social. 
Seule une approche globale permettra d’esperer une 
paix et une securite durables. L’efficacite de la reforme 
du secteur de la securite depend avant tout de son 
appropriation par les gouvernements et de la volonte 
de ces derniers de s’employer de maniere responsable 
a elaborer et mettre en oeuvre des strategies et priorites 
nationales dans ce domaine. 

L’absence de progres accomplis en matiere de 
reforme du secteur de la securite est une des causes 
essentielles de l’escalade du conflit arme au Soudan du 
Sud, ou les forces armees nationales se sont divisees 
en camps opposes. La situation qui a precede le coup 
d’Etat militaire en Republique centrafricaine au 
printemps 2014 est un autre exemple negatif. L’armee et 
la police ne representaient pas la composition ethnique 
ou religieuse de la population. Elies n’etaient pas non 
plus correctement equipees et formees notamment parce 
que l’ancien President Bozize craignait que son pouvoir 
ne soit menace. 

Malheureusement, un certain nombre de pays en 
situation de conflit ne sont pas en mesure, sans appui 
exterieur, d’assurer la securite et de remettre en place 
des institutions publiques viables et efficaces. Dans 
de telles situations, l’assistance de la communaute 
internationale est d’une importance cruciale. Une telle 
assistance doit etre encadree par des principes essentiels, 
y compris l’accord du pays hote ainsi que le respect de sa 
souverainete nationale et de son independance politique. 
De tels efforts doivent egalement viser a renforcer 
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les capacites nationales, en fonction de la situation 
particuliere du pays concerne. 

L’ONU doit jouer un role central pour ce qui est 
de coordonner et de convenir des efforts de reforme du 
secteur de la securite. L’Organisation dispose en effet 
d’une panoplie d’instruments efficaces et divers. Je 
pense avant tout et surtout aux operations de maintien de 
la paix autorisees par le Conseil de securite. Les mandats 
multidimensionnels des soldats de la paix comprennent 
des activites visant a appuyer la reforme du secteur de la 
securite et les efforts de desarmement, demobilisation et 
reintegration et a retablir des structures de maintien de 
l’ordre et l’etat de droit de maniere generate. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix et la Commission de 
consolidation de la paix effectuent egalement un travail 
remarquable dans ce domaine. Leur role complementaire 
multiplie considerablement les chances de mettre 
en place des organes de securite nationaux solides, 
responsables et professionnels. 

Dans le contexte actuel, il faut egalement tenir 
compte des aspects regionaux du conflit et du caractere 
transfrontieres des menaces. Dans certains cas, une 
flambee de violence dans un pays peut declencher 
des violences dans des pays limitrophes, et meme 
dans l’ensemble de la region. Dans ce contexte, il est 
extremement important d’etablir une cooperation entre 
les Etats de la region ainsi qu’avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Une telle cooperation doit 
consister notamment en des echanges d’informations sur 
des experiences de terrain et la fourniture de ressources 
en vue de s’attaquer de maniere rapide et efficace aux 
nouvelles menaces. 

Enfin, nous tenons a souligner que la Federation 
de Russie est attachee a la mise en place d’une 
cooperation internationale en matiere de reforme 
du secteur de la securite, y compris dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix. Il faut egalement 
fournir au personnel de maintien de la paix l’expertise 
et le materiel necessaires, notamment en proposant une 
formation avancee aux soldats de la paix sur les regies 
de l’ONU. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise la presente seance d’information. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire general, M. Dmitry 
Titov; la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura; et 
l’Administratrice assistante du Programme des Nations 


Unies pour le developpement, M me Izumi Nakamitsu, 
de leurs observations et des exposes complets qu’ils ont 
presentes au Conseil de securite. 

Dans le cadre du debat public consacre a la 
reforme du secteur de la securite organise l’annee 
derniere au Conseil de securite (voir S/PV.7161), nous 
avons demande a l’ONU de faire plus pour aider les 
Etats sortant d’un conflit a reformer leurs forces de 
police et leurs forces armees. Nous avons appele a une 
intensification des efforts en vue de veiller a ce que les 
institutions chargees de la securite dans des situations 
d’apres-conflit soient un moyen d’assurer la surete, la 
securite et la confiance plutot qu’une cause d’extorsion 
et de crainte. Un peu plus d’un an apres la tenue de ce 
debat et l’adoption de la resolution 2151 (2014), nous 
pouvons nous demander si suffisamment d’efforts sont 
faits pour mettre en oeuvre cette resolution. La voix des 
femmes, des jeunes et de la societe civile est-elle bien 
entendue par ceux qui deploient les efforts de reforme 
du secteur de la securite? Le processus de selection est- 
il assez efficace pour empecher que les auteurs de viols 
et d’autres violences ne rejoignent les rangs de la police 
et de l’armee? Est-ce que nous repondons mieux aux 
besoins des pays concernes? 

Comme cela a ete dit a de nombreuses reprises, 
il est essentiel d’assurer 1’appropriation nationale des 
processus de reforme du secteur de la securite. Pour 
y parvenir, les autorites nationales doivent diriger, 
prendre en main et mener les efforts de reforme. L’ONU 
et les autres acteurs qui apportent une contribution sur 
le terrain doivent appuyer les efforts des gouvernements 
avec pour objectif clair de mettre en place des structures 
de securite nationales qui soient efficaces, responsables 
et respectent les droits de l’homme. A cet egard, nous 
nous felicitons du pacte propose par le Departement des 
operations de maintien de la paix en vue de faciliter une 
meilleure coordination des responsabilites de l’ONU et 
des gouvernements. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, la question 
a l’examen est vaste et je ne peux pas aborder tous les 
points. Je voudrais cependant en evoquer quelques-uns, 
en commengant par la confiance. 

Si les pressions pour reconstruire les institutions 
du secteur de la securite dans un pays sortant d’un conflit 
peuvent etre considerables, les gouvernements doivent 
veiller a ce que les activites de reforme du secteur de 
la securite concernent tous les segments de la societe 
et repondent aux preoccupations de tous, y compris les 
groupes les plus touches et les plus vulnerables. C’est la 
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meilleure fason d’assurer la prise en charge commune 
de la reforme et de prevenir que les griefs non resolus ne 
refassent surface a un stade ulterieur. Les bons offices 
de l’ONU pourraient etre utiles a cet egard. 

L’impartialite d’une armee ou d’une force de 
police locale composee exclusivement d’un groupe 
ethnique, d’une tribu ou d’une religion dans une 
communaute multiethnique et multiconfessionnelle ne 
manquerait pas d’etre remise en question, tout comme sa 
volonte de proteger tous les membres de la communaute. 
Cela pourrait egalement susciter des craintes et des 
soupqons de parti pris, par exemple dans des situations 
de violence comme celle dont nous avons ete temoins en 
Republique centrafricaine. 

De meme, une force de police composee 
exclusivement d’hommes, tout comme d’ailleurs les 
organes de poursuite, susciterait des preoccupations et 
des craintes legitimes chez les femmes quant a leur surete 
et leur securite et ne manquerait pas de les dissuader de 
porter plainte pour des violences sexuelles, un viol et 
d’autres formes d’exactions commises a leur encontre. 
L’integration d’une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes dans la reforme du secteur de la securite est done 
une question de confiance vis-a-vis des instances et de 
la reforme elle-meme. Une demarche tenant compte 
de la problematique hommes-femmes doit faire partie 
integrante du travail quotidien des forces armees, de la 
police et des institutions de maintien de l’ordre. Elle doit 
rendre ces institutions plus ouvertes et plus comptables 
de leurs actes, renforcer la confiance du public a leur 
egard et ameliorer l’efficacite globale de la reforme du 
secteur de la securite. Des programmes specifiques 
visant a prevenir le harcelement sexuel et la violence 
sexiste doivent etre mis en oeuvre afin que la securite 
de la population feminine en general et des femmes 
servant dans l’armee et les forces de police soit garantie 
et qu’elles puissent saisir la justice en cas de mauvais 
traitements. Les mecanismes de protection des temoins 
et des victimes doivent egalement etre mis en place. 

A cet egard, nous tenons a souligner l’importance 
que revetent le plan d’action en sept points elabore par 
le Secretaire general sur la participation des femmes a 
la consolidation de la paix, ainsi que tout l’eventail de 
mesures mises en place par l’Organisation des Nations 
Unies a ce jour, notamment en ce qui concerne le sujet 
evoque aujourd’hui par la Representante speciale du 
Secretaire general. On y trouve, en effet, des moyens 
concrets d’avancer que le systeme des Nations Unies 
doit adopter, avec le concours des Etats Membres, des 


partenaires regionaux et des pays ou ils sont mis en 
oeuvre. 

La justice et le principe de responsabilite sont 
d’autres facteurs lies a la reforme du secteur de la securite, 
qui sont egalement essentiels a sa viabilite. Ils font 
partie integrante des efforts de paix et de reconciliation. 
S’ils sont negliges, l’absence de responsabilite pour les 
crimes du passe peut rouvrir d’anciennes blessures et 
mener a une reprise du conflit, reduisant a neant les 
efforts deployes par un pays sortant d’un conflit. Par 
consequent, la reforme du secteur de la securite doit 
comprendre, entre autres, une solide formation en 
matiere des droits de l’homme, des activites de mentorat, 
des politiques relatives au devoir de diligence et une 
culture profondement enracinee de la responsabilite 
individuelle dans les rangs, du sommet de la hierarchie 
a la base et de la base au sommet, en ce qui concerne les 
abus de fonction et les violations des droits de l’homme. 

Dans les pays en proie a des cycles repetes 
de violence, les membres des forces de securite sont 
connus pour avoir participe a des violations graves des 
droits de l’homme et a des crimes contre l’humanite, 
dont des assassinats, des executions sommaires, des 
viols collectifs, des actes de torture, des arrestations 
arbitraires et des enlevements. Des mecanismes de 
verification doivent done constituer un element central 
du processus de selection des soldats afin de rompre 
avec les exactions commises dans le passe et de mettre 
en place des forces disciplines et respectueuses des 
droits qui protegent les civils au lieu de s’en prendre a 
eux. Nettoyer les rangs de l’armee contribue egalement 
a renforcer la confiance entre les populations locales et 
les forces armees et de police, ainsi que la confiance 
generate dans le caractere irreversible du relevement 
apres un conflit. 

A cet egard, nous nous felicitons des mesures 
prises par la Republique democratique du Congo pour 
mettre en place des mecanismes de verification et creer 
un secteur de la securite excluant le recrutement des 
enfants et les violences sexuelles. Nous encourageons 
le Gouvernement a poursuivre sa cooperation avec la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo dans 
la mise en oeuvre d’une politique de « tolerance zero » a 
l’egard des violations du droit des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. 

Des mesures de verification et de controle sont en 
train d’etre mises en place en Republique centrafricaine, 
ou les preparatifs pour la tenue des elections nationales 
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sont en cours. La necessity de veiller a ce que les forces 
armees soient en place et pretes a assurer la securite du 
peuple durant cette periode de transition vitale ne doit 
pas conduire a transiger sur l’integrite des contingents. 
Conformement a la resolution 2217 (2015), les autorites 
de transition doivent ouvrir dans les meilleurs delais une 
enquete sur les allegations de violations et de sevices 
afin d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, et 
de veiller a ce que les responsables de ces violations et 
sevices soient exclus du secteur de la securite. Certes, il 
s’agit d’une tache ardue, et l’aide fournie par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine demeure tres 
importante a cet egard. 

Le partage d’informations et la cooperation entre 
les autorites nationales et les missions de maintien de la 
paix, ainsi qu’avec les acteurs internationaux concernes, 
contribuent au succes du processus de verification. A 
cet egard, nous tenons a saluer les efforts deployes en 
Cote d’Ivoire, ou l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et le Ministere de l’interieur 
travaillent a Elaboration d’un reglement pour la 
selection des membres de la police. 

Enfin, pour que la reforme du secteur de la 
securite soit menee a bien, il est necessaire d’avoir une 
idee claire de l’efficacite des differentes mesures, savoir 
notamment quelles sont celles qui marchent et quelles 
sont celles qui ne marchent pas dans une situation 
donnee, et comment eviter les erreurs classiques dans le 
cadre du processus. La mise en oeuvre d’outils de suivi, 
tels que les series d’indicateurs et de criteres elabores 
en Cote d’Ivoire et au Liberia, joue un role important 
pour s’assurer que l’appui fourni aux Gouvernements 
nationaux reste pertinent et efficace. Dans ce contexte, 
il pourrait etre utile de mettre l’accent, dans le cadre 
des visites effectuees par le Conseil de securite, sur les 
questions soulevees par les Representants speciaux du 
Secretaire general et de demander au Departement des 
operations de maintien de la paix d’organiser une reunion 
d’information annuelle a huis clos sur l’application de la 
resolution 2151 (2014), comme l’a propose la presidence 
nigeriane dans sa note de reflexion (S/2015/614, annexe), 
afin de debattre de ces questions et d’echanger les 
enseignements tires. 

Enfin, il ne faut pas oublier l’approche globale, a 
l’echelle du systeme et a long terme, comme l’a souligne 
rAdministratrice assistante du PNUD, ainsi que les liens 
sous-jacents qui existent entre la reforme du secteur 


de la securite et les processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR). Si le processus 
de DDR echoue ou n’est que partiel ou incomplet, il sera 
difficile de mener a bien une reforme solide et durable 
du secteur de la securite. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
tiens a remercier toutes les personnalites qui ont 
fait des exposes : M. Titov, Sous-Secretaire general 
a l’etat de droit et aux institutions chargees de la 
securite; M me Nikamitsu, Sous-Secretaire generale et 
Administratrice assistante du Programme des Nations 
Unies pour le developpement; et M me Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Je tiens egalement a remercier le Nigeria 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 

Le dernier debat du Conseil de securite consacre a 
la reforme du secteur de la securite (voir S/PV.7161) a fait 
ressortir tres clairement que cette notion est importante 
dans les situations d’apres conflit, notamment parce 
qu’elle contribue a l’instauration d’un Etat moderne, qui 
est attache a l’etat de droit, a la bonne gouvernance et a 
la necessity d’eviter une reprise du conflit. Grace aux 
efforts du Nigeria, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2151 (2014), la premiere resolution consacree 
exclusivement a la reforme du secteur de la securite. 
Alors que nous nous reunissons aujourd’hui pour en 
examiner l’application, nous soulignons l’importance 
que revet l’examen de la reforme du secteur de la securite 
par le Conseil en complement et en lien avec les debats 
sur les processus de consolidation de la paix. 

Nous avons deja expose notre position sur 
la reforme du secteur de la securite pour ce qui est 
de la consolidation et du maintien de la paix. Nous 
avons egalement insiste sur le fait que la participation 
des Nations Unies doit toujours reposer sur certains 
principes de base, a savoir que c’est aux pays hotes qu’il 
incombe au premier chef d’assurer la securite et qu’il 
faut respecter le principe d’appropriation nationale ainsi 
que leur droit souverain de determiner leurs propres 
priorites nationales. Il est important que les autorites 
nationales soient tenues informees et qu’elles repondent 
aux besoins et aux aspirations de leur population. 
Toutefois, nous soulignons les nouvelles difficultes 
auxquelles se heurte la reforme du secteur de la securite, 
en particulier en raison de la complexity croissante et de 
l’augmentation du nombre de mandats de maintien de 
la paix. 
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Je tiens a remercier la delegation nigeriane de 
sa tres utile note de reflexion (S/2015/614, annexe), qui 
recense clairement quelques-unes des difficultes que 
nous devons examiner si nous voulons realiser notre 
objectif premier, a savoir instaurer des structures de 
securite durables et efficaces qui soient comptables 
de leurs actes et qui respectent la primaute du droit, le 
droit international des droits de l’homme et les normes 
internationales en la matiere. 

Le Conseil de securite doit participer veritablement 
a la reforme du secteur de la securite dans les situations 
de post-conflit en etablissant une cooperation basee sur 
la transparence avec les pays fournisseurs de contingents 
aux operations de maintien de la paix, le Secretariat 
et les pays hotes, en particulier lors des consultations 
sur l’etablissement et le renouvellement des mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales. 

L’on ne saurait oublier la nature politique de la 
reforme du secteur de la securite, en particulier dans 
les pays sortant de conflit. Nous devons etre conscients 
qu’elle peut etre une partie integrante du processus 
politique plus large et un element des plans de mediation 
visant a lancer un dialogue national et a parvenir a 
un reglement politique dans la plupart des situations 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Par consequent, 
nous appelons a des efforts concertes et integres de la 
part du Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP) et du Departement des affaires politiques 
(DPA), afin que le DOMP puisse tirer parti des 
evaluations faites par le DPA, relatives aux programmes 
et aux positions politiques de toutes les parties dans 
toutes les situations. Nous appelons a l’integration de 
la reforme du secteur de la securite dans les plans et 
les propositions du Groupe de l’appui a la mediation. 
Nous esperons que les responsables et les chefs des 
missions politiques speciales des Nations Unies et les 
envoyes speciaux du Secretaire general prendront en 
compte ces plans pour que les reformes du secteur de 
la securite soient couronnees de succes. Nous estimons 
en outre qu’il convient d’appuyer les services charges de 
la reforme du secteur de la securite afin qu’ils soient a 
meme de prodiguer des conseils et en vue de renforcer 
la cooperation et la coordination avec les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le Conseil peut ameliorer l’efficacite de son 
action en ce qui concerne la reforme du secteur de 
la securite en definissant clairement les mandats 
de maintien de la paix et en faisant de la reforme du 


secteur de la securite une priorite de l’action des 
operations de maintien de la paix pour lesquelles cet 
element est essentiel. Cela permettrait aux pays hotes 
d’interpreter clairement ces mandats et aux entites 
des Nations Unies de mettre efficacement en oeuvre 
les dispositions relatives a la reforme du secteur de la 
securite. De meme, le Conseil serait ainsi a meme mieux 
de relever les defis non traditionnels en se concentrant 
sur les travaux des comites charges de la lutte contre 
le terrorisme, ce qui permettrait d’edifier des Etats plus 
modernes dans les pays sortant de conflit. Par ailleurs, 
cela permettrait de creer des conditions favorables a une 
reforme du secteur de la securite reussie en accordant 
une attention particuliere aux embargos sur les armes 
et aux exceptions y relatives susceptibles de favoriser 
l’action des institutions nationales de securite. 

L’ONU a un role clef a jouer a l’appui de la 
reforme du secteur de la securite dans les pays sortant de 
conflit et en transition politique en mettant l’accent sur 
les besoins des pays hotes et en s’attachant a y repondre. 
Nous devons egalement promouvoir l’appui au secteur 
de la securite, notamment grace a la formation, a un 
appui financier et technique et a la cooperation avec les 
organisations regionales. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Madame la Presidente, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise cette seance importante etpour 
le role de chef de file que vous jouez personnellement, 
ainsi que la delegation nigeriane, pour faire avancer 
la reforme du secteur de la securite. II est essentiel et 
judicieux que le Conseil de securite mette l’accent sur 
le role que joue la reforme du secteur de la securite 
s’agissant d’accroitre l’efficacite et la responsabilite 
effective des institutions locales, de promouvoir un 
sentiment de securite et de renforcer effectivement la 
securite et la surete. Je tiens egalement a remercier les 
Sous-Secretaires generaux, M. Titov et M me Nakamitsu; 
ainsi que la Representante speciale, M me Bangura, de 
leurs exposes. 

Comme le Conseil de securite l’a reaffirme en 
avril 2014 en adoptant sa premiere resolution (2151 (2014)) 
portant exclusivement sur la reforme du secteur de la 
securite, cette reforme est un element essentiel de la 
prevention. Nous devons tous nous attacher a mettre 
davantage l’accent sur la prevention des conflits ou de 
la reprise de conflits et a ameliorer notre action en la 
matiere. La reforme du secteur de securite contribue a 
mettre sur pied des institutions responsables, efficaces 
et efficientes et jette les fondements de la resilience 
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dans les Etats fragiles. Elle constitue egalement un socle 
de l’etat de droit et du respect des droits de Ehomme. 
La resolution 2151 (2014) met a juste titre l’accent 
sur l’appropriation nationale. En effet, certaines des 
missions les plus complexes du Conseil de securite, 
comme celles deployees au Kosovo et au Timor-Leste, 
ont ete couronnees de succes grace a l’engagement 
des autorites nationales a effectuer des reformes en 
partenariat avec la communaute internationale. Au 
Liberia, les efforts deployes ont permis d’augmenter 
le nombre de femmes ceuvrant au sein du secteur de la 
securite, de mettre fortement l’accent sur la police de 
proximite et de renforcer les programmes de formation 
portant sur les droits de Ehomme et les problematique 
hommes-femmes. La Sierra Leone a adopte une 
demarche globale en matiere de reforme du secteur de la 
securite, portant sur le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion, la creation d’un tribunal special et la 
reforme des institutions de securite. 

Toutefois, nous avons egalement vu, comme tout 
recemment en Republique centrafricaine, que quand 
l’attention se relache, les progres peuvent etre compromis. 
Le Gouvernement centrafricain a lance une reforme 
vigoureuse du secteur de la securite en 2008, qui a debute 
par une evaluation internationale des besoins nationaux 
en la matiere et l’etablissement d’un calendrier pour la 
realisation des objectifs nationaux concernant le secteur 
de la securite. Meme si le Gouvernement avait fait des 
progres, ayant mis en oeuvre en oeuvre environ 70 % du 
plan en un an, ses programmes etaient a la fois couteux 
sur le plan financier et difficiles a appliquer sur le plan 
politique. Ces programmes ont fini par etre abandonnes. 
Au lieu de poursuivre l’integration comme il le fallait, le 
Gouvernement s’est accroche a ses ressources, n’a jamais 
constitue une police et une armee pleinement integrees 
et a laisse le processus s’enliser a cause du clientelisme 
politique et des querelles bureaucratiques internes, ce 
qui a contribute a la reprise de la violence en 2012. 

II est essentiel d’appuyer la reforme des institutions 
de securite non seulement pour assurer la securite des 
populations, mais egalement pour prevenir la reprise 
de la guerre. L’appropriation nationale de la reforme du 
secteur de la securite est essentielle, mais elle ne signifie 
pas que la communaute internationale en general, ou 
le Conseil de securite en particulier, doit se montrer 
passive au fil du temps. Quand le conflit commence a 
devenir un souvenir lointain et que les gouvernements 
hotes sont confrontes a des defis encore plus difficiles 
et complexes, c’est a ce moment-la en particulier que 
nous devons apporter notre appui et insister pour que 


les initiatives lancees au sein du secteur de la securite 
soient menees a bon terme. 

Nous saluons la proposition faite par le Sous- 
Secretaire general, M. Titov, concernant un pacte entre 
les Nations Unies et les gouvernements hotes portant 
sur la reforme du secteur de la securite. Lorsque 
l’engagement d’un gouvernement a mener a bien les 
reformes s’affaiblit, il est de notre responsabilite d’avoir 
recours au Conseil de securite et aux bons offices 
du Secretaire general pour rappeler aux dirigeants 
nationaux qu’ils doivent remplir leur part du contrat. Le 
Soudan du Sud est l’un des pays ou la reprise du conflit 
constitue un probleme des plus urgents. Nous avons vu 
a quel point la guerre a devaste le secteur de la securite 
dans ce pays, sans oublier les autres secteurs. Ce nouveau 
pays, qui etait source de grand espoir, est desormais une 
catastrophe humanitaire tragique et terrible. Des crimes 
qui choquent la conscience sont perpetres contre les 
populations du Soudan du Sud, en toute impunite. Le 
moment est venu pour les dirigeants d’agir pour mettre 
fin au carnage. La region et les amis du Soudan du Sud 
presentent un front uni. 

Le choix qui se pose au Gouvernement est simple, 
et il nous appartient tout aussi clairement de tirer les 
consequences de son refus de choisir la voie de la paix. 
Nous nous devons de le faire dans l’interet de la region, 
dans l’interet de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, dans l’interet de la population sud- 
soudanaise et dans l’interet de la paix. La guerre a 
ravage le Soudan du Sud. Elle a balaye l’espoir, sacrifie 
une generation. Elle doit et elle peut cesser. Certes 
nous esperons tous que le Gouvernement sud-soudanais 
signera l’accord de paix sur la table, mais nous avons 
egalement la responsabilite collective d’agir s’il ne le 
fait pas. Il n’y a pas d’autre choix. Maintenir le statu 
quo ne conduirait immanquablement qu’a de nouveaux 
viols, de nouveaux massacres, plus de famine et plus 
de devastation. Le moment est venu pour nous d’aller 
ensemble de l’avant et de faire clairement comprendre 
aux parties les choix qui se presentent a elles. Nous 
devons tout aussi clairement leur montrer que nous 
sommes determines a faire rendre des comptes a ceux 
qui rejetteront la paix et choisiront le chemin de la 
guerre. 

La police occupe un role de plus en plus important 
dans les operations de paix, mettant en place dans les 
gouvernements hotes des institutions capables d’assumer 
la responsabilite du maintien de l’ordre et assurant 
souvent des fonctions de protection des civils tout a fait 
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determinantes. Nous devons et pouvons renforcer le 
role de la Police des Nations Unies dans les missions 
de maintien de la paix en fournissant de maniere plus 
institutionnalisee une formation et de l’equipement aux 
unites de police etrangeres et aux conseillers pour les 
questions de police, et surtout, en accroissant le nombre 
de femmes au sein des forces de police. Nous l’avons vu 
au Darfour, avec l’unite de police feminine constitute, 
avoir plus de femmes assurant des fonctions de police 
ameliore la securite et contribue a instaurer la confiance 
dans les forces de securite. 

La societe tout entiere doit etre associee aux 
initiatives de reforme du secteur de la securite, et non en 
etre exclue. Nous saluons la volonte de la Representante 
speciale du Secretaire general Bangura de travailler 
avec les gouvernements pour faire en sorte que leurs 
institutions soient plus efficaces et plus responsables. 
La presence des femmes dans les services de securite 
une fois le conflit termine est primordiale pour creer 
des structures qui soient representatives, legitimes, 
qui inspirent la confiance et qui soient capables de 
repondre aux besoins de tous en matiere de securite. 
Notre investissement collectif dans le renforcement des 
secteurs de la securite revient a investir dans la mise en 
place de partenaires fiables pas seulement pour edifier 
des societes sures et stables au niveau national mais 
aussi pour jouer un role actif dans la lutte contre les 
menaces transnationales partout dans le monde. C’est 
un investissement pour se proteger des conflits, c’est un 
investissement dans la paix et la stability. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par remercier le Nigeria d’avoir 
organise ce debat sur un sujet tres important. Je suis 
extremement satisfait que ce theme soit de nouveau aborde 
au Conseil, car il est primordial d’avoir cette discussion 
sur la reforme du secteur de la securite. Nous nous 
associons aux autres membres du Conseil pour souhaiter 
la bienvenue au Sous-Secretaire general a l’etat de droit 
et aux institutions chargees de la securite, Dmitry Titov. 
Nous saluons aussi la presence de M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et de M me Izumi Nakamitsu, Sous-Secretaire 
generate et Administratrice assistante du Programme 
des Nations Unies pour le developpement. 

La reforme du secteur de la securite est 
veritablement un aspect important des operations de 
paix multidimensionnelles. Lorsque les operations de 
maintien de la paix doivent mettre en place un secteur 


de la securite efficace, professionnel et responsable, 
la reforme du secteur de la securite est l’un des 
elements fondamentaux sur lesquels ancrer la paix et le 
developpement durable. A cet egard, nous reiterons ce 
qu’ont deja dit les orateurs qui ont insiste sur le fait que, 
pour etre possible, la reforme du secteur de la securite 
devait se fonder sur l’appropriation nationale. On sait 
egalement que les reformes du secteur de la securite 
qui sont couronnees de succes, durables et dirigees 
par le pays concerne requierent des efforts cibles, des 
ressources specifiques et une volonte politique concertee 
de la part de tous les acteurs interesses. 

En Angola, pour garantir le succes de la reforme 
du secteur de la securite, un cadre juridique de dialogue 
national sur la reforme du secteur de la securite a ete 
mis en place. II comprend un programme de formation 
technique et professionnelle des personnels demobilises, 
et un programme d’encouragement et de formation a la 
creation d’entreprise pour les ex-combattants afin de 
promouvoir la reinsertion sociale dans la societe civile 
des milliers d’hommes et de femmes ayant suivi un 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration mis en oeuvre dans le pays, notamment a 
la fin de la longue guerre civile. Dans le cadre de ce 
processus toujours en cours, il a egalement ete possible, 
grace aux recrutements effectues dans l’armee et la 
police, d’associer ces personnes a un processus efficace 
d’edification de la nation, puisqu’elles sont formees a 
j ouer un role pas simplement en matiere de securite, mais 
egalement dans les differents programmes d’edification 
de la nation qui continuent d’etre mis en oeuvre dans le 
pays. 

Nous insistons sur le fait que la reforme du 
secteur de la securite doit etre fondee sur un engagement 
participatif et associer pleinement le plus large eventail 
possible d’acteurs, y compris la societe civile. Dans ce 
contexte, il importe de renforcer la capacite du pays 
hote d’elaborer, gerer et mettre en oeuvre des reformes 
qui soient a la fois souples, modulables et adaptees aux 
preoccupations et aux besoins d’un pays sortant d’un 
conflit. 

La resolution 2151 (2014), la premiere resolution 
du Conseil de securite consacree exclusivement a la 
question de la reforme du secteur de la securite, est une 
decision qui a fait date et a influence un vaste ensemble 
de mandats confies aux operations de maintien de la paix 
et aux missions politiques speciales des Nations Unies. 
Le principal defi qui se pose a la reforme du secteur de 
la securite reste le manque de volonte politique reelle 
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de reformer, comme on a pu le voir dans differents 
pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Nous devons 
par consequent reconnaitre que reformer le secteur 
de la securite d’un pays est un geste politique et que 
le reforme ne doit done pas etre traitee comme une 
question purement technique. Les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et les missions politiques 
speciales doivent done veiller a ce que les representants 
speciaux du Secretaire general, par leurs bons offices, 
ouvrent des les premiers stades de leur mission dans le 
pays ou ils sont nommes un dialogue politique vigoureux 
sur la reforme du secteur de la securite. La reforme du 
secteur de la securite demeure un outil determinant pas 
seulement pour ce qui est de la prevention des conflits 
dans les Etats qui sortent d’un conflit, mais egalement 
en termes de prevention des violences post-electorales, 
comme celles que nous pouvons voir actuellement au 
Burundi. 

En matiere de reforme du secteur de la securite, 
les partenariats mis en place entre l’ONU et les 
organisations regionales, telles l’Union africaine et 
l’Union europeenne, ont par le passe constitue un socle 
solide ayant permis de mettre en oeuvre un processus 
global de reforme dans lequel le partage coordonne de 
l’information s’est peu a peu transforme en une division 
efficace du travail. Lorsqu’on met en oeuvre une reforme 
du secteur de la securite dans un pays, ces partenaires 
doivent former la base sur laquelle les representants 
speciaux du Secretaire general peuvent s’appuyer pour 
garantir la pleine coordination du processus global 
de reforme, avec un bon partage de l’information qui 
evolue en une repartition efficace des taches. Les 
orientations et directives techniques fournies par le 
systeme des Nations Unies integre a la reforme du 
secteur de la securite peuvent etre ameliorees grace a 
des consultations regulieres avec les Etats Membres, ce 
qui permet ainsi au Secretariat de rediger des directives 
actualisees ou tout simplement nouvelles, concernant 
notamment Elaboration de modules de formation 
fondes sur les meilleures pratiques. 

Dans les pays ou sont menes actuellement des 
programmes de DDR et de reforme du secteur de la 
securite, l’ONU doit communiquer des informations 
aux secteurs de la securite des pays beneficiaires 
relativement a la mise en oeuvre et au suivi de ces 
programmes afin d’eviter l’exclusion des anciens 
combattants, tout en creant les meilleures conditions 
possibles pour leur reinsertion dans la vie civile, element 
crucial du processus de paix et de consolidation. Dans 
des pays tels que le Liberia, ou le Conseil de securite a 


l’intention de mettre fin a sa mission, de proceder a un 
retrait progressif ou de reduire les effectifs de sa mission 
de maintien de la paix, la Commission de consolidation 
de la paix et le Conseil de securite en particulier doivent 
mettre en place des mecanismes visant a prevenir le 
risque d’une resurgence du conflit apres le depart de la 
mission des Nations Unies. A cet egard, nous appelons 
egalement la Commission de consolidation de la paix a 
continuer de jouer son role tout a fait fondamental de 
plaidoyer par l’entremise de l’ONU et des institutions 
financieres internationales et regionales, et aux cotes 
des donateurs bilateraux et multilateraux, afin de 
continuer de mobiliser les ressources logistiques et 
financieres necessaires a l’appui aux pays engages dans 
un processus de consolidation de la paix. 

Pour terminer, j’aimerais redire que la reforme du 
secteur de la securite n’est pas la seule preoccupation 
des pays sortant d’un conflit, et qu’elle doit se conjuguer 
a des reformes paralleles dans d’autres secteurs, dont 
l’administration, la justice, l’etat de droit et la bonne 
gouvernance, afin de garantir une stability durable. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela vous remercie, Madame 
la Presidente, de l’organisation de la presente seance 
d’information et de la distribution de la note de reflexion 
(S/2015/614, annexe). La reforme du secteur de la securite 
est un sujet d’importance vitale. Nous remercions de 
leurs exposes M. Dmitry Titov, le Sous-Secretaire 
general a l’etat de droit et aux institutions chargees de la 
securite, du Departement des operations de maintien de 
la paix, ainsi que la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, et l’Administratrice assistante du Groupe de 
reponse aux crises du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, M me Izumi Nakamitsu. 

Assurer la securite est une fonction de base 
de l’Etat. Dans les situations de sortie de conflit, 
les institutions chargees de la securite, comme les 
forces militaires et de police, peuvent etre pour le 
public les representants les plus visibles de l’Etat. En 
consequence, quand ces institutions agissent avec 
efficacite, responsabilite et professionnalisme, elles 
peuvent avoir un effet decisif et positif sur la confiance 
de la population dans les institutions de gouvernance. 

La transition entre des institutions chargees de la 
securite qui sont faibles ou affaiblies et des institutions 
fiables et solides est devenue une dimension importante 
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des efforts des Nations Unies dans le processus 
de reconstruction posterieur aux conflits. De fait, 
10 operations multidimensionnelles de maintien de la 
paix sont dotees d’un mandat prescrivant un appui a ces 
reformes. A cet egard, il convient de saluer le travail du 
Groupe de la reforme du secteur de la securite, au sein 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
et de la Commission de consolidation de la paix. 

Le retablissement de l’autorite et du controle du 
Gouvernement sur tous les secteurs au sortir d’un conflit 
est une condition prealable a l’instauration a long terme 
de la paix et de la stability. D’oit la necessite fondamentale 
de creer des structures de securite efficaces, comptables 
de leur action, respectueuses des lois, viables et 
adaptees aux besoins et aux priorites du pays si l’on veut 
eviter que celui-ci ne glisse de nouveau vers le conflit. 
A cet egard, il est necessaire de reconnaitre les liens 
qui existent entre la reforme du secteur de la securite 
et le processus de reforme global, dont font partie 
notamment le processus de reconciliation nationale 
et le dialogue politique. Comme l’indique a juste titre 
la note de reflexion qu’a fait circuler la delegation du 
Nigeria, la reforme du secteur de la securite est un 
processus a la fois politique et technique. Ce processus 
de reforme doit s’inscrire dans le cadre d’un fort 
sentiment d’appropriation nationale. L’Etat doit prendre 
en charge le processus de reconciliation, d’integration 
et de renforcement des forces militaires et policieres 
s’il veut eviter une resurgence du conflit. Ce sont les 
gouvernements eux-memes qui doivent determiner leurs 
priorites dans le cadre de la realisation de ces reformes, 
en coordonner l’application et en assumer les resultats. 
On ne saurait en aucun cas imposer a l’Etat beneficiaire 
la vision essentielle du processus de reforme. 

Les accords de paix font frequemment l’impasse 
sur la necessite d’une reforme dans le deployment des 
forces militaires et policieres dans les Etats sortant d’un 
conflit. Si la necessite de demobiliser, de desarmer et 
de demilitariser les anciens combattants beneficie en 
general de l’attention requise, la necessite tout aussi 
imperieuse de creer, de reconstituer et de former 
les forces militaires et de police des pays sortant 
d’un conflit n’est pas toujours abordee avec la meme 
Constance. Or l’absence de reforme du secteur de la 
securite peut s’averer un facteur fondamental dans 
l’optique d’instaurer une paix durable et d’eviter a un 
pays sortant d’une guerre civile de retomber dans le 
conflit. Nous tenons a insister sur le fait que l’on ne 
saurait dissocier le volet politique de la reussite du 
processus de reconciliation et de reconstruction a terme 


dans le cas d’une societe ravagee par la guerre, comme 
l’illustre l’experience reussie de l’Angola. 

Pour empecher qu’un pays ne glisse de nouveau 
vers le conflit il faut un ensemble d’institutions de 
securite qui soient capables de faire front en cas de 
reapparition de bandes rebelles fideles a telle ou telle 
des parties. Dans la mesure ou les institutions militaires 
et de police constitutes en vertu d’un accord de paix 
ne sont pas capables de preserver l’autorite de l’Etat et 
de garantir la securite de la population, la possibility 
d’une resurgence du conflit reste latente. De plus il 
faut tenir compte du fait que tout effort d’instauration 
d’une paix durable qui ne prevoit pas l’integration des 
anciens combattants au sein de l’appareil de securite de 
l’Etat et de ses institutions politiques et economiques, 
processus par lequel ils deviennent l’un des elements 
de la solution, laisse planer le risque que ces derniers 
reprennent les armes. 

Enfin, le Conseil doit amplifier et approfondir le 
debat autour de l’experience accumulee dans le cas des 
reformes du secteur de la securite operees dans des pays 
ayant subi une invasion ou une intervention militaire 
etrangere, lesquelles provoquent l’effondrement de 
toutes les institutions de l’Etat. L’experience traumatique 
et terrible qu’ont connue l’lraq et la Libye doit donner 
lieu a une reflexion approfondie. L’effondrement des 
institutions de ces Etats, produit de l’intervention 
militaire etrangere et du morcellement de la societe, 
provoque au titre d’une strategic d’occupation et de 
domination de la population - y compris les violences 
sexuelles et sectaires considerees comme moyens de 
punir et de terroriser des secteurs de la population 
accuses de soutenir telle ou telle bande ou encore l’ancien 
regime -, conjugue aux terribles effets de la guerre sur 
les plans social et humanitaire, a cree un terreau fertile 
pour l’apparition du terrible phenomene du terrorisme et 
de l’extremisme, a l’exemple du groupe Etat islamique 
d’lraq et du Levant, et d’autres groupes violents qui 
constituent aujourd’hui la principale menace contre la 
paix et la securite de toute la region du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord. Le trafic d’armes legeres et de 
petit calibre et l’appui economique et politique apporte 
aux acteurs non etatiques de la region sont devenus le 
principal facteur et la cause de l’apparition des groupes 
terroristes. La faiblesse, la desunion, et le manque de 
moyens des forces de securite des pays freres touches 
par ce phenomene les empechent de retablir l’autorite 
de l’Etat sur le pays et de veiller a la securite de leur 
population, victime des atrocites de ces groupes 
criminels. C’est une realite terrible et desastreuse 
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dont le Conseil de securite doit discuter et tirer des 
enseignements s’il ne veut plus jamais la voir se repeter. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie les Sous-Secretaires generaux qui sont 
intervenus, M. Titov et M me Nakamitsu, ainsi que 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, de leurs exposes tres penetrants, ainsi 
que de Fensemble de recommandations qu’ils nous 
ont presentees, que j’ai trouvees tres originales et que 
nous nous devons veritablement de prendre au serieux 
au sein du Conseil. Je rends egalement hommage a 
l’initiative que vous avez prise, Madame la Presidente, 
de convoquer une autre seance du Conseil sur cette 
question importante. 

Dix-huit mois se sont ecoules depuis notre dernier 
debat sur la reforme du secteur de la securite, et, depuis, 
plus de 780 000 personnes ont ete tuees par la violence 
armee, soit presque une personne par minute. Seuil un 
dixieme de ces deces sont le fait de terroristes ou se sont 
produits dans ses situations de conflit. Beaucoup trop 
d’entre eux se sont produits dans des pays qui sortent 
d’un conflit, ou la stabilite, la securite et la justice n’ont 
pas encore pris pied. Nous avons tous un role a jouer 
pour mettre un terme a ces morts. II est indispensable de 
veiller a ce ces pays disposent d’un secteur de la securite 
efficace et responsable. 

Alors que peuvent faire le Conseil et les 
gouvernements pour y parvenir? Je pense qu’il y a trois 
choses possibles. Tout d’abord, nous devons traiter 
honnetement et delicatement avec les gouvernements 
et leurs institutions. La securite et la justice sont d’une 
importance critique pour la stabilite, mais si ces questions 
ne sont pas traitees comme il se doit, les problemes qui 
s’ensuivent peuvent provoquer l’instabilite. Des forces 
de securite mal disciplinees et n’ayant pas de comptes 
a rendre operant dans un climat politique fragile peut 
tout aussi bien creer des problemes qu’y faire face. Nous 
devons accorder notre appui si les conditions politiques 
prealables s’y pretent. Nous ne pouvons pas laisser notre 
desir d’agir saper l’aide que nous essayons de fournir. 

Etablir des contacts honnetes n’est pas sans 
risque, car cela exige souvent de travailler avec des 
institutions qui ne respectent pas necessairement les 
normes internationales en matiere de transparence 
dans le domaine des droits de Thomme. Mais nous 
n’avons pas le choix. Ce sont precisement les echecs des 
institutions chargees de la securite et de la justice qui 
laissent le champ libre au crime et a la violence, qui sont 
les moteurs des conflits et de l’extremisme, et c’est alors 


au Conseil qu’il incombe de traiter de la violence et des 
problemes de dysfonctionnement qui en resultent. 

Je voudrais egalement aj outer que nous devons 
integrer notre travail sur la reforme du secteur de la 
securite dans nos activites a plus long terme sur la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix et 
le developpement. Nous avons pris un bon depart. Le 
fait que la Sous-Secretaire generale, M me Nakamitsu, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
soit parmi nous est un progres en soi. 

En outre, pour la premiere fois, nos objectifs 
globaux de developpement durable portent sur la paix, 
la justice et la securite. Cet objectif ne pourra pas etre 
realise en l’absence de forces de securite effectives et 
efficaces capables de repondre aux besoins des citoyens. 

Mais nous voulons voir plus. Un secteur de la 
securite operationnel et professionnel est essentiel pour 
une paix durable et pour le retrait rapide des operations 
de paix des Nations Unies. Nos mandats doivent etre 
mieux organises et mieux hierarchises pour le succes 
des operations de maintien de la paix, et nous devons 
avoir des systemes efficaces qui permettent de veiller 
a ce que les progres realises concernant les forces 
de securite ne disparaissent pas apres le depart des 
operations de maintien de la paix. Si nous faisons ce 
qu’il faut, cela nous permettra non seulement de reduire 
la duree moyenne (15 ans) des operations de paix, mais 
aussi d’eviter la reprise tragique, et si frequente, des 
conflits. 

Tout ceci exige un engagement solide de la part 
de la communaute internationale qui devra aider les 
pays pendant tout le cycle du conflit, mais les dirigeants 
politiques nationaux devront egalement faire montre de 
courage et proceder eux-memes a des reformes. C’est 
la seule fagon de garantir que le secteur local de la 
securite puisse proteger la population une fois la mission 
terminee. 

C’est cette notion d’appropriation nationale qui 
sous-tend ma troisieme observation. Des processus 
politiques pris en main localement sont essentiels au 
succes de la reforme du secteur de la securite, bien plus 
que des solutions imposees de l’exterieur. C’estplus facile 
a dire qu’a realiser. Pratiquement, cela signifie que les 
efforts deployes pour renforcer la capacite securitaire a 
cour terme doivent s’inscrire dans des efforts a plus long 
terme de renforcement du principe de responsabilite 
Etat des mecanismes de controle au sein des ministeres 
de la defense, de l’interieur et de la justice. Comme l’ont 
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dit M. Dmitry Titov et M me Izumi Nakamitsu, il faudra 
done que nous utilisions tous les instruments dont 
dispose l’ONU, et pas seulement la dimension militaire, 
pour assurer la reforme du secteur de la securite. Nos 
interventions devront etre coordonnees, comme cela a 
ete dit dans cette salle cette semaine, de concert avec 
les organisations regionales et sous-regionales. C’est 
la meilleure fagon d’incorporer des plans coherents de 
reforme du secteur de la securite dans les strategies de 
consolidation de la paix. 

Le succes dependra aussi de processus de reforme 
pleinement soucieux de la problematique hommes- 
femmes et qui prennent en compte les perspectives 
et les preoccupations des femmes. Comme l’a dit la 
Representante speciale, M me Bangura, aujourd’hui, 
des programmes de reforme du secteur de la securite 
soucieux de la problematique hommes-femmes 
constituent un outil important dans la lutte contre la 
violence sexuelle. Nous savons qu’il y a encore beaucoup 
a faire en la matiere. 

Madame la Presidente, je tiens, pour conclure, 
a vous remercier encore une fois d’avoir remis cette 
question a l’ordre du jour du Conseil, une question 
a laquelle mon gouvernement attache une grande 
importance. Cette annee, nous allons depenser plus 
de 250 millions de dollars sur la reforme du secteur 
de la securite. Cet argent fait une difference. A titre 
d’exemple, je rappelle qu’en Sierra Leone, cet argent a 
aide le Gouvernement a ameliorer l'acces a la securite 
et a la justice de pres de 300000 femmes et filles dans 
des districts eloignes. Nous appuyons ces programmes 
et d’autres encore car nous croyons que la securite 
et faeces a la justice sont des services fondamentaux, 
de meme que la sante et l’education. C’est un droit 
fondamental inscrit dans la Declaration universelle des 
droits de l’homme. Nous le devons a des centaines de 
milliers de personnes tuees depuis notre dernier debat 
sur la question. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque la presente seance et salue l’engagement 
de longue date du Nigeria en faveur de la reforme du 
secteur de la securite. Je remercie egalement le Sous- 
Secretaire general, M. Titov, de son expose et des progres 
realises depuis l’adoption de la resolution 2151 (2014), 
ainsi que la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, et l’Administratrice assistante, 
M me Nakamitsu, pour leurs exposes. 


La Nouvelle-Zelande estime qu’une reforme 
efficace du secteur de la securite est essentielle a 
l’instauration d’une paix durable. Nous sommes 
conscients que la reforme du secteur de la securite est un 
processus strategique a long terme, et nous avons obtenu 
quelques succes en la matiere, par exemple au Timor- 
Leste et en Sierra Leone. Mais nous reconnaissons que 
chaque situation est differente et qu’il faut adopter des 
strategies adaptees. II est egalement necessaire de tirer 
les enseignements des efforts de reforme du secteur de 
la securite qui n’ont pas repondu aux attentes, comme 
par exemple au Soudan du Sud, comme 1’a note M Titov. 

Par definition, etant donne qu’il s’agit d’un defi 
a long terme, il est important de mieux coordonner 
les activites mandatees par le Conseil en matiere de 
reforme du secteur de la securite avec les initiatives 
correspondantes entreprises par d’autres entries 
du systeme des Nations Unies et les autres acteurs 
internationaux et donateurs bilateraux. Ainsi qu’il 
est indique dans la note de reflexion etablie pour la 
presente seance d’information (S/2015/614, annexe), la 
Representante speciale du Secretaire general pourrait 
jouer un role plus important a cet egard. Bien qu’un 
accent considerable soit place sur la reforme du secteur 
de la securite dans de nombreuses missions de maintien 
de la paix, ce mandat est egalement inscrit dans 
l’ensemble des operations de paix des Nations Unies, 
de la prevention a la stabilisation apres les conflits, et 
par exemple dans les missions politiques speciales en 
Libye et en Somalie, ainsi que dans les bureaux des 
Nations Unies tels que le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

Nous devons examiner de pres la fagon dont la 
reforme du secteur de la securite est integree dans les 
mandats de maintien de la paix, en particulier dans le 
contexte de l’examen des operations de maintien de 
la paix et des recommandations concernant les fins 
progressives des mandats. Nous estimons important 
que la reforme du secteur de la securite s’inscrive des le 
depart dans les mandats, y compris lorsque les accords 
de paix sont en cours d’elaboration et de negociation. 
La Nouvelle-Zelande prend acte de la mise au point du 
cadre de politique generale de l’Organisation des Nations 
Unies de 2011 pour la reforme du secteur de la defense, 
et la poursuite de son application. Si les composantes 
de la reforme du secteur de la securite ne fonctionnent 
pas de maniere isolee, il est essentiel de mettre en place 
des forces de securite responsables, professionnelles 
et efficaces qui appuient et respectent la primaute du 
droit. Nous estimons judicieux que le Conseil envisage 
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d’habiliter les representants speciaux du Secretaire 
general a appuyer plus directement a l’echelle nationale 
la reforme du secteur de la securite et les dispositifs de 
mise en oeuvre des politiques. Nous sommes egalement 
favorables a l’idee de contrats de reforme du secteur de la 
securite entre les missions et les gouvernements des pays 
hotes. Ceci pourrait encourager la participation du pays 
d’accueil et lier la realisation de la reforme du secteur 
de la securite a la strategic de disengagement d’une 
mission. Nous insistons egalement sur l’importance de la 
participation pleine et entiere des femmes aux processus 
de reforme du secteur de la securite. 

Compte tenu de la nature critique de la reforme du 
secteur de la securite pour le succes final d’une mission, 
nous croyons que le controle exerce par le Conseil doit 
etre ameliore. Dans cette optique, nous souhaiterions 
des rapports plus nombreux sur la reforme du secteur 
de la securite, et des rapports de mission presentes a 
intervalles reguliers. Les rapports doivent etre plus 
coherents et de meilleur qualite, et evaluer franchement 
les progres, les principaux obstacles et les solutions 
possibles. 

Enfin, nous croyons que la resolution 2151 (2014) a 
ete tres importante, mais nous devons redoubler d’efforts 
pour garantir une reforme du secteur de la securite plus 
efficace, et devons done instaurer un climat propice a 
une paix et une securite durables. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence nigeriane d’avoir 
organise la presente seance. Nous remercions egalement 
M. Dmitry Titov, M me Zainab Bangura et M me Izumi 
Nakamitsu d’avoir pris part a cet important debat. 

Les operations de paix actuellement deployees 
sur le terrain ont pour mandat de cooperer aux diverses 
reformes du secteur de la securite afin de doter les pays 
qui sortent d’un conflit des capacites essentielles a 
l’instauration de l’etat de droit. L’extension des mandats 
impose au systeme des Nations Unies, et en particulier 
au Conseil, de plus grandes responsabilites. Elle 
appelle en outre une plus grande vigilance des chefs de 
mission, des envoyes et representants speciaux, et des 
commandants des forces, entre autres, qui doivent avoir 
conscience de la valeur strategique de ces reformes et en 
assumer la direction en coordination constante avec les 
autorites nationales, le cas echeant. 

De ce point de vue, nous pensons que l’objectif 
central de la reforme du secteur de la securite demeure 
la creation d’institutions nationales soumises au 


controle des autorites civiles, efficaces, sans exclusive 
et disposees a rendre des comptes, dans le but de 
contribuer a la paix et a la securite internationales, au 
developpement durable et au plein exercice des droits 
de l’homme. Ces reformes doivent s’appuyer sur des 
politiques publiques a long terme et tirer profit des 
capacites institutionnelles deja existantes, en evitant 
de les faire completement disparaitre et tout en prenant 
en consideration les traditions ou le patrimoine culturel 
locaux. II est deconseille d’integrer des elements 
radicalises dans les institutions permanentes d’un Etat; 
il faut par consequent trouver des mecanismes propres a 
en permettre la demobilisation et la reinsertion sociale. 

Sans nul doute, cependant, le suivi de ces 
reformes dans les pays sortant d’un conflit doit etre une 
tache prioritaire et reguliere du Conseil. Attendu que les 
reformes du secteur de la securite sont effectuees dans 
des contextes politiques specifiques et singuliers, nous 
sommes favorables a la souscription a l’echelon national 
d’accords et d’engagements globaux et federateurs qui 
jettent les bases des processus de transformation propres 
a assurer l’appropriation nationale. La cooperation 
apportee par d’autres Etats et organisations peut 
contribuer a l’efficacite et a la viabilite de ces processus. 

De meme, nous sommes conscients que toute 
reforme necessite des reajustements paralleles au sein 
des systemes judiciaire et penitentiaire, ainsi qu’une 
formation et un financement systematiques des forces 
de securite. Faute de moyens permettant de juger les 
criminels et faute de previsibilite dans leur financement, 
les institutions chargees de la securite travaillent dans 
le vide, ce qui limite leurs resultats et risque de les 
voir recourir aux mauvaises pratiques que l’on cherche 
a eradiquer. Des forces de securite responsables, 
transparentes et efficaces ont le pouvoir de permettre 
aux populations de se sentir en securite, condition 
essentielle dans l’optique des processus de reconciliation 
et d’instauration de la confiance entre la societe civile, 
les groupes armes et le gouvernement. Nous croyons en 
un processus de reforme federateur destine a obtenir 
l’adhesion des populations, qui sont les beneficiaires de 
la consolidation de la paix et de l’etat de droit. 

Nous avons beaucoup a apprendre des pays qui ont 
reussi a sortir d’un conflit et a mettre sur pied des forces 
de securite professionnelles, sans exclusive et au service 
de l’etat de droit. Les enseignements tires et les meilleures 
pratiques mises au point peuvent s’inscrire dans un 
catalogue de solutions possibles et servir a d’autres 
pays qui entreprennent des reformes fondamentales. 
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Conformementalaresolution2151 (2014),ilestnecessaire 
d’intensifier l’echange d’experiences, domaine ou la 
cooperation Sud-Sud peut jouer un role de premier plan. 
L’Amerique latine possede une experience analogue 
de la reforme du secteur de la securite, qu’elle pourrait 
partager avec d’autres regions. A cet egard, le Chili, a 
titre d’exemple, poursuit depuis 1996 des programmes 
d’assistance technique avec la Police nationale d’Haiti, 
grace auxquels chaque annee pres de 60 officiers et 
sous-officiers haitiens sont formes dans les ecoles 
militaires chiliennes. Ce point s’est avere determinant 
dans le cadre de notre participation a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

II est necessaire que les pays qui entreprennent des 
reformes prevoient, de leur cote, la participation effective 
et egale des femmes a toutes les etapes de ces processus, 
qui necessitent egalement un changement culturel. Cette 
presence des femmes peut avoir pour effet de faciliter 
la reconciliation nationale et le retablissement de la 
confiance entre la societe civile et les institutions. Nous 
esperons que l’etude mondiale effectuee sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) nous donnera des 
pistes a cet egard, y compris concernant la formation des 
contingents aux questions relatives a la problematique 
hommes-femmes ainsi qu’a la politique de tolerance zero 
en matiere de violence contre les femmes, et notamment 
de violence sexuelle. 

Je souhaite, pour terminer, insister sur la necessity 
de concevoir les mandats de maniere a ce qu’ils s’adaptent 
aux realites locales et de veiller a ce que la cooperation 
de la communaute internationale se fasse sur la base des 
programmes et des priorites nationaux, au moyen de 
strategies globales et coherentes propres a doter les pays 
d’institutions fortes et responsables capables de prendre 
le chemin de la paix. 

M. Cherif (Tchad): Je remercie le Nigeria d’avoir 
organise cette seance sur le renforcement de Faction du 
Conseil de securite au service de la reforme du secteur 
de la securite a travers la pleine application de la 
resolution 2151 (2014). Je remercie egalement M. Titov, 
M me Bangura et M me Nakamitsu de leurs exposes. 

Batir des institutions de securite professionnelles 
capables, respectueuses de l’etat de droit et au service 
des populations est une entreprise difficile et de longue 
haleine. C’est une entreprise qui requiert des moyens 
et des conditions sociopolitiques favorables, choses qui 
font malheureusement defaut dans les pays en conflit ou 
sortantd’unconflit. Dans ces circonstances, l’implication 
de l’ONU et d’autres acteurs s’avere necessaire. Le 


Tchad, en son temps, a votepour laresolution2151 (2014) 
du Conseil de securite, la premiere resolution du genre 
entierement consacree a la reforme du secteur de la 
securite. Cette resolution revet une importance capitale, 
car la reforme du secteur de la securite est desormais un 
element clef des mandats des operations de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales de l’ONU. Je 
ferai quelques observations a cet egard. 

La reforme du secteur de la securite au lendemain 
des conflits est cruciale dupoint de vue de la consolidation 
de la paix et de la stabilite, mais aussi de la promotion de 
l’etat de droit et de la bonne gouvernance, de l’extension 
de l’autorite de l’Etat et de la prevention de la reprise des 
conflits. II ressort des rapports reguliers du Secretaire 
general que les actions de l’ONU, en ce qui concerne 
l’appui aux initiatives nationales en matiere de reforme 
du secteur de la securite, rencontrent un certain nombre 
de difficultes, qu’il s’agisse de la comprehension du 
contexte politique national, de la prise en compte de 
l’appui a la reforme du secteur de la securite des le debut 
des processus de paix, de l’engagement des autorites 
nationales, y compris les autorites de transition, ou de 
l’insecurite dans le pays concerne. 

On peut egalement mentionner d’autres defis, 
tels que la faiblesse des structures institutionnelles 
dans le pays hote, l’absence de financements et d’autres 
ressources, ou leur insuffisance. Pour resoudre certaines 
de ces difficultes, nous suggerons au Conseil de securite 
de mener des consultations avec le pays hote pendant 
les negotiations sur le mandat d’une operation de paix 
afin de determiner les priorites nationales en matiere de 
reforme du secteur de la securite. Comme le souligne 
la resolution 2151 (2014), l’appropriation nationale et 
la determination des priorites par le pays concerne, en 
fonction de sesbesoins etde sa situation particuliere, sont 
fondamentales. A cet egard, il lui revient de determiner 
et de prioriser les composantes du secteur de la securite, 
comme la defense, la police, le systeme penitentiaire, 
le systeme judiciaire, les services des frontieres et de 
l’immigration, etc. 

Les acteurs externes, comme les pays qui 
apportent une assistance, les organisations regionales 
et internationales, y compris l’ONU, doivent prendre en 
compte les preoccupations de l’Etat hote. En l’absence 
d’un accord de paix dans un contexte de transition 
ou les institutions nationales de securite sont quasi 
inexistantes, l’appui de l’ONU a la reforme du secteur 
de la securite est indispensable pour aider les autorites 
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nationales a formuler un projet national en la matiere 
tout en tenant aussi compte de leurs priorites. 

En outre, etant donne que l’Afrique est le continent 
ou se deroule la majorite des processus de reforme du 
secteur de la securite, il est primordial de renforcer 
l’interaction du Conseil de securite avec 1’Union 
africaine en ce qui concerne l’appui a la reforme du 
secteur de la securite. II convient de rappeler a cet egard 
que l’Union africaine dispose d’un cadre d’action sur 
la reforme du secteur de la securite dont Elaboration a 
donne lieu a de larges consultations avec plusieurs parties 
prenantes, dont l’ONU, les Etats membres de l’Union 
africaine, la societe civile africaine et les communautes 
economiques regionales. L’objectif du cadre d’action est 
de guider les Etats membres de l’Union africaine dans 
la transformation de leur secteur de la securite afin de le 
rendre plus efficace et efficient et d’assurer un controle 
democratique et une prise en compte des besoins des 
populations en matiere de justice. 

En sus de la reforme du secteur de la securite, 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
sont tout aussi importants. Apres les avoir desarmes, 
il convient d’offrir des opportunity economiques aux 
demobilises puis de les integrer dans la societe. Nous 
soulignons que le Tchad, qui a traverse de longues 
periodes de conflit, a mene des efforts forts interessants 
dans ce sens avec la mise en place d’un programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) et 
l’etablissement de relations de bon voisinage avec les 
pays limitrophes. Nos efforts ont conduit a 1’amelioration 
des institutions de securite tchadiennes, qui contribuent 
aujourd’hui a maintenir la paix et la securite au-dela 
de nos frontieres nationales. Le Tchad est dispose a 
partager sa modeste experience en la matiere. 

Vu la situation securitaire au Sahel et dans certains 
pays d’Afrique du Nord ou les groupes terroristes et 
les reseaux criminels transnationaux se jouent des 
frontieres poreuses pour s’adonner a des activites 
illicites menagant la paix et la securite internationales, 
le Tchad souligne l’importance du renforcement de la 
securite aux frontieres et appelle les entries competentes 
de l’ONU et les Etats Membres a appuyer les efforts des 
pays de la region dans ce domaine. 

Pour terminer, je souligne l’importance de la 
reforme du secteur de la securite. Les actions de l’ONU 
en appui aux initiatives nationales concernant la reforme 
du secteur de la securite sont indispensables mais doivent 
prendre en compte 1’appropriation nationale et les 
priorites du pays concerne en fonction de ses besoins et 


de sa situation particuliere pour une meilleure synergie. 
Le Tchad exhorte l’ONU a renforcer sa cooperation 
avec l’Union africaine en ce qui concerne l’appui a la 
reforme du secteur de la securite pour mieux aider les 
Etats africains a en tirer parti, y compris a travers le 
cadre strategique de l’Union africaine y relatif, sans 
perdre de vue la necessity d’integrer le Programme DDR 
et le renforcement de la securite aux frontieres, surtout 
dans les pays du Sahel, exposes a de multiples defis 
securitaires, notamment au peril terroriste. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine salue l’initiative du Nigeria d’organiser la presente 
seance consacree a la reforme du secteur de la securite. 
Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Titov; la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Bangura,;et l’Administratrice assistante 
du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M me Nakamitsu, de leurs exposes respectifs. 

La reforme du secteur de la securite fait partie 
integrante des activites de maintien et de consolidation 
de la paix de l’ONU et en est un element essentiel. 
L’assistance en matiere de reforme du secteur de la 
securite fournie par l’ONU a des pays sortant d’un 
conflit en vue de mettre en place un secteur de la securite 
professionnel, efficace et devoue favorise le maintien de 
la paix, de la securite et de la stabilite dans les pays 
qui en beneficient et contribue a creer des conditions 
propices a la reconstruction apres un conflit. 

Ces dernieres annees, l’ONU a activement appuye 
les efforts de reforme du secteur de la securite deployes 
par des pays sortant d’un conflit et a obtenu de bons 
resultats. La Sierra Leone et le Liberia, entre autres, ont 
progressivement retabli la stabilite et leur secteur de la 
securite assume a nouveau sa responsabilite principale 
en matiere de stabilite nationale. Neanmoins, dans 
d’autres pays en situation d’apres-conflit, la reforme du 
secteur de la securite continue de se heurter a d’enormes 
difficulty. Les Etats Membres doivent examiner avec 
soin les bonnes pratiques et les enseignements tires 
et, sur la base de ce qui a ete accompli, envisager des 
moyens d’ameliorer la reforme du secteur de la securite. 
La Chine souhaite faire quatre observations a ce sujet. 

Premierement, il importe d’assurer la prise en 
main nationale du processus du processus de reforme 
du secteur de la securite. Le maintien de la securite 
nationale est le droit souverain d’un Etat, et l’Etat hote 
doit prendre en main le processus de reforme du secteur 
de la securite. En appuyant les efforts de reforme du 
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secteur de la securite deployes par le pays hote, l’ONU 
et les autres organismes concernes doivent respecter la 
souverainete des pays hotes, qui doivent s’approprier ses 
efforts. Tout en apportant une assistance constructive qui 
corresponde aux besoins de ces pays, il faut egalement 
eviter une gestion tatillonne. Surtout, un invite ne doit 
jamais se substituer a son hote. 

Deuxiemement, l’ONU doit respecter le principe 
consistant a adapter la reforme du secteur de la securite 
aux specificites locales. Les pays sortant d’un conflit 
doivent faire face a une multitude de problemes qui 
changent d’un pays a l’autre et leur reforme du secteur 
de la securite varie done egalement. En appuyant les 
processus de reforme du secteur de la securite de pays, 
l’ONU doit tenir compte des differences liees aux 
realties et a la situation particuliere du pays concerne. 
Elle doit elaborer une strategic pour chaque pays, tout 
en determinant les domaines prioritaires et ce sur quoi 
Taction doit porter. II faut egalement s’employer a eviter 
d’avoir des prejuges et d’appliquer des solutions toutes 
faites. 

Troisiemement, l’Organisation doit appliquer 
les mesures prises de maniere integree. La reforme 
du secteur de la securite est indispensable pour la 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit. L’ONU doit etre consciente qu’il est necessaire 
d’appliquer integralement les strategies de consolidation 
de la paix, de renforcer la planification integree de 
la reforme du secteur de la securite et de veiller a ce 
que cette reforme aille de pair avec des efforts visant 
a assurer la reconciliation nationale, a promouvoir le 
developpement economique et social coordonne et 
a eliminer la pauvrete, entre autres. II faut egalement 
veiller a eliminer les causes profondes des conflits afin 
d’assurer une paix et une securite durables. 

Quatriemement, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent pleinement jouer leur role. Au 
fil des ans, l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales et sous-regionales ont beaucoup fait et 
accumule une riche experience en appuyant les efforts 
de reforme du secteur de la securite deployes par des 
pays sortant d’un conflit. L’ONU doit encourager 
de telles organisations a participer davantage a la 
reforme du secteur de la securite et les aider a jouer 
un role plus important. L’ONU doit en outre renforcer 
ses capacites de communication et de coordination 
avec les organisations competentes par un partage de 
l’information et Exchange des meilleures pratiques afin 


de creer des synergies en matiere de reforme du secteur 
de la securite. 

Cette annee, l’ONU va proceder a un examen 
d’ensemble de son dispositif de consolidation de la 
paix afin de faire le bilan des experiences positives de 
consolidation de la paix et de promouvoir la consolidation 
de la paix. La Chine a pris note du rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix. Nous nous felicitons 
egalement que les Presidents du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale aient decide de nommer l’Angola 
et l’Australie facilitateurs de ce processus d’examen 
intergouvernemental. La Chine est prete a participer aux 
discussions et s’emploiera avec d’autres Etats Membres 
a faire en sorte que cet examen donne de bons resultats 
afin que l’Organisation soit mieux a meme d’assumer la 
responsabilite solennelle du maintien de la paix et de la 
securite internationale qui lui a ete confiee par la Charte 
des Nations Unies. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en 
espagnol) : Nous remercions la presidence nigeriane 
du Conseil de securite d’avoir organise cette seance 
d’information riche en enseignements. II s’agit d’un 
debat tres opportun, qui complete fort bien ceux que 
nous avons tenus au cours des dernieres semaines. Un 
secteur de la securite efficace constitue a n’en pas douter 
une garantie de stability, de paix et de developpement 
economique. 

Nous avons note il y a un an que la 
resolution 2151 (2014), adoptee sous la presidence 
nigeriane, demontrait l’importance d’une telle reforme 
et aujourd’hui, Le moment est encore plus opportun 
pour evaluer revolution de la situation ces 12 derniers 
mois. Au cours de l’annee ecoulee, nous avons constate 
une augmentation du nombre des mandats confies par 
le Conseil de securite a des operations de maintien 
de la paix et a des missions politiques speciales pour 
approfondir les travaux menes dans ce domaine. Pour les 
pays qui sont plonges dans un conflit ou qui se trouvent 
en phase de relevement apres un conflit, la reforme du 
secteur de la securite est extremement difficile. Il n’en 
reste pas moins qu’il n’y a pas d’autre choix. Sans elle, 
nous risquons d’assister a une aggravation du conflit ou 
a une resurgence de la meme situation. 

De ce fait, la reforme du secteur de la securite 
revet une dimension a la fois d’assainissement et de 
prevention. D’apres les experiences acquises et les 
enseignements tires, Tune des questions que Ton 
pourrait poser est de savoir comment nous menons a 


24/30 


15-26092 



20/08/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7508 


bien la mission et si nous sommes efficaces lorsqu’il 
s’agit de la reforme du secteur de la securite. II s’agit 
d’une question que nous pourrions articuler autour de 
trois idees maitresses : la cooperation, la confiance et la 
continuite du processus. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de commencer 
par le premier de ces elements, a savoir la cooperation 
internationale, necessaire dans ce domaine. Le caractere 
essentiel du secteur de la securite en fait Tun des 
domaines les plus sensibles au sein de l’appareil d’Etat. 
C’est pourquoi la reforme doit en tout temps etre realisee 
sous la direction nationale et avec l’appropriation 
necessaire, ce qui est tout a fait compatible avec l’appui de 
la communaute internationale et celui des organisations 
regionales ou sous-regionales. A cet egard, il convient 
de souligner l’importance de continuer a renforcer le 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine ou encore entre ces dernieres et les 
organisations sous-regionales du continent africain, 
compte tenu du fait que c’est sur ce continent que la 
plupart des pays se trouvent plonges dans la reforme du 
secteur de la securite. 

Nous voudrions egalement rappeler que l’Espagne 
apporte une importante contribution, dans le cadre de 
l’Union europeenne, a la formation et aux activites de 
conseil dans le domaine de la reforme du secteur de 
la securite dans des pays comme la Somalie, le Niger, 
le Mali, la Republique centrafricaine, ou en dehors du 
continent, l’Afghanistan. Toutefois, tous ces efforts 
seraient futiles sans la participation de la societe civile a 
un processus ou l’instauration d’un climat de confiance 
est un element important. 

Ceci m’amene au deuxieme aspect dont je 
voudrais parler, a savoir le fait que la reforme du secteur 
de la securite comporte une importante composante 
technique. Mais nous ne devons pas nous leurrer; il 
s’agit essentiellement d’un processus politique, l’objectif 
ultime etant de renforcer la confiance de la societe vis- 
a-vis de son propre Etat, renfor9ant ainsi les institutions 
publiques. Par consequent, une reforme du secteur de 
la securite doit, pour pouvoir instaurer cette confiance 
necessaire, etre un processus ouvert a tous, en ce sens que 
le pays tout entier doit avoir le sentiment qu’il participe 
au changement en cours. Quand je parle d’un processus 
ouvert a tous, je veux dire qu’il s’agit d’un processus, 
par exemple, qui est soucieux de l’egalite entre les sexes. 
Comme nous l’ont dit les orateurs qui m’ont precede, 
la participation des femmes a toutes les etapes de la 
reforme du secteur de la securite est d’une importance 


cruciale. Nous sommes persuades que cela ressortira 
clairement en octobre lorsque nous discuterons de la 
reforme de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite. Ce n’est qu’alors que nous pourrons 
veritablement parler d’une appropriation locale dans 
laquelle la securite et la paix sont considerees comme 
des biens publics. 

De meme, le renforcement de la confiance signifie 
que nous devons garder a l’esprit les aspects economiques 
et budgetaires de ces reformes. Une allocation rationnelle 
des ressources humaines, economiques et materielles 
au secteur de la securite est d’une importance cruciale. 
Enfin, a cet egard, il faut veiller a ce que les mecanismes 
de protection de l’Etat pour ses propres citoyens 
prevoient le controle democratique necessaire de la 
part de la societe. La reforme du secteur de la securite 
suppose un degre eleve de responsabilite politique et 
de reddition des comptes, y compris les mecanismes 
qui permettent de lutter contre la corruption. D’ou la 
relation etroite entre la reforme du secteur de la securite 
et la reforme du secteur de la justice, qui sont, de par 
leur nature meme, interdependantes. 

Troisiemement, la reforme du secteur de la 
securite est un processus continu, un processus a moyen 
et a long terme, qui, en raison de sa nature meme, a 
une duree de vie plus longue que celle des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. Comme je l’ai 
deja dit, il y a de plus en plus de missions de maintien 
de la paix qui ont pour mandat de renforcer le secteur 
de la securite. Toutefois, les strategies de sortie prevues 
par le Departement des operations de maintien de 
la paix doivent etre graduelles et progressives. Elies 
doivent etre etablies selon des parametres objectifs, 
clairs et verifiables dans le cadre d’une feuille de route 
qui les definit clairement. Elies doivent etre elaborees 
conjointement avec l’Etat hote, dont l’appropriation 
doit etre encouragee afin de veiller a ce qu’il assume de 
maniere adequate la responsabilite de son propre secteur 
de la securite. 

Il y a encore un autre element dont il faut tenir 
compte lorsqu’une mission de maintien de la paix prend 
fin. La Commission de consolidation de la paix joue 
un role de premier plan dans ce domaine en assurant la 
continuite de l’appui solide et bien coordonne de la part 
de la communaute internationale a la reforme du secteur 
de la securite. En mettant l’accent sur le developpement, 
la Commission est le troisieme pilier du dispositif de 
paix, de securite et de developpement que nous avons 
evoque dans cette salle, en particulier par le biais du 
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travail de ses formations pays. Tous les efforts deployes 
par la communaute internationale doivent aller de pair 
avec une action nationale soutenue qui permette a l’Etat 
d’offrir a ses citoyens des fonctions et des mecanismes 
appropries s’agissant de la police et des forces armees, 
de la police des frontieres, de la protection des civils et 
de la justice. 

Enfin, il n’est pas etonnant que les objectifs 
de developpement durable, qui seront adoptes au 
prochain grand rendez-vous de l’Assemblee generale en 
septembre, comprennent des objectifs de consolidation 
de la paix. Cela nous donne une idee de l’importance du 
secteur ainsi que de l’interdependance entre la paix, la 
securite et le developpement humain durable. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que la delegation nigeriane, d’avoir 
organise la presente seance. Ma delegation est d’avis 
que les exposes d’aujourd’hui nous offrent l’occasion 
de reflechir, entre autres choses, au role joue par 
l’Organisation des Nations Unies en general et par le 
Conseil en particulier, ainsi qu’au role que jouent les 
acteurs concernes aux echelons national et regional dans 
la mise en oeuvre du programme de reforme du secteur 
de la securite dans differents contextes, y compris ceux 
qui sont enonces dans la resolution 2151 (2014). A cet 
egard, je vous remercie, Madame la Presidente, de la 
note de reflexion detaillee (S/2015/614, annexe), qui 
encadre et conceptualise notre debat d’aujourd’hui. 

Je m’associe aux autres membres du Conseil pour 
remercier M. Dmitry Titov, Sous-Secretaire general 
du Departement des operations de maintien de la 
paix, M me Zainab Bangura, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, et M me Izumi 
Nakanitsu du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, d’avoir partage leurs points de vue et 
leurs perspectives, qui ont contribue a enrichir notre 
debat d’aujourd’hui. 

Je tiens a me faire l’echo de la preoccupation 
exprimee par M me Bangura aujourd’hui et dans son 
precedent expose au Conseil (voir S/PV.7428), qui a mis 
en evidence, entre autres choses, la tendance inquietante 
a l’augmentation des actes de violence sexuelle, 
notamment le viol, l’esclavage sexuel et le mariage force, 
en particulier dans le contexte de situations de conflit et 
d’intensification de l’extremisme violent. Dans certains 
cas, des membres des services de securite sont eux- 
memes coupables de tels actes odieux. II ne peut y avoir 


de meilleur exemple de la necessity de mettre en oeuvre 
la reforme du secteur de la securite au sein des Etats que 
le fait que les personnes chargees d’assurer la protection 
des civils deviennent des bourreaux. 

A ce propos, la Malaisie felicite le Secretaire 
general d’avoir pris des mesures fermes face aux 
allegations de violences sexuelles qui auraient ete 
commises par des Casques bleus. Tous les pays 
fournisseurs de contingents, y compris les forces 
nationales, doivent faire preuve d’une vigilance 
constante et ne pas hesiter a mener des enquetes, et le 
cas echeant, a faire en sorte que les auteurs presumes 
de tels actes rendent des comptes afin d’eviter toute 
impunite. 

En reaffirmant notre soutien a la 
resolution 2151 (2014) et a sa mise en oeuvre, je voudrais 
apporter des precisions sur la question de la reforme du 
secteur de la securite dans le contexte de la consolidation 
de la paix au lendemain de conflits. En effet, l’importance 
de la reforme du secteur de la securite a ete l’un des 
themes abordes lors du dialogue interactif informel tenu 
le 25 juin par le Conseil sur la consolidation de la paix. 
De l’avis de ma delegation, certains points essentiels 
qui sont ressortis de cet echange pourraient permettre 
de repondre aux defis, aux questions et aux problemes 
souleves dans la note de reflexion relative a la seance 
d’aujourd’hui. 

La Malaisie voudrait souligner par exemple 
qu’etant donne sa capacite unique de rassemblement, la 
Commission de consolidation de la paix est bien placee 
pour coordonner la participation d’un large eventail 
d’acteurs regionaux et internationaux importants pour 
aider les pays concernes, y compris s’agissant de la 
reforme de leur secteur de la securite. En mobilisant 
des acteurs ceuvrant dans le domaine de la securite et 
du developpement, la Commission de consolidation de 
la paix peut servir de passerelle entre les principaux 
organes et acteurs onusiens, permettant ainsi de regler 
le probleme de la fragmentation et du chevauchement 
d’activites. II s’agit d’un element crucial dans le 
contexte de la reforme du secteur de la securite, qui 
est elle-meme une condition prealable a la creation 
d’un environnement propice a un developpement et 
une paix durables. Dans le meme temps, le fait que la 
Commission de consolidation de la paix est constitute 
de membres issus de l’ensemble des Membres de l’ONU 
et du Conseil, ainsi que d’autres acteurs, signifie 
qu’elle est egalement bien placee pour veiller a ce que 
les priorites nationales soient prises en compte dans le 
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cadre du processus de definition du mandat mene par 
le Conseil. Cet element est particulierement important 
pour assurer l’approbation par les pays concernes des 
initiatives relatives a la reforme du secteur de la securite. 

Grace a ses partenariats avec les organisations 
regionales et les institutions financieres nationales 
et internationales, la Commission de consolidation 
de la paix peut aider la communaute internationale a 
maintenir son attention et son engagement en faveur 
des priorites nationales de consolidation de la paix, en 
mettant l’accent sur la lutte contre les facteurs de conflit 
et la mise en place d’institutions souples, y compris 
dans le cadre de la reforme du secteur de la securite. 
Dans le contexte des operations de maintien de la paix 
actuelles, cet appui pourrait etre apporte durant la 
phase de reduction des effectifs. Cela dit, il convient de 
souligner que la reforme du secteur de la suite ne doit 
pas forcement intervenir apres un conflit arme. 

L’ONU et plusieurs organisations regionales ont 
acquis beaucoup d’experience et de connaissances en 
matiere de reforme du secteur de la securite. Le fait que 
la majorite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont dotees d’une composante reforme 
du secteur de la securite, adaptee a la situation et aux 
besoins specifiques sur le terrain, montre bien que les 
Nations Unies, le pays concerne et les autres acteurs 
concernes doivent continuer a cooperer et a collaborer 
etroitement dans la conception et la mise en oeuvre de 
la reforme du secteur de la securite. A cet egard, la 
Malaisie note avec satisfaction que la mise en oeuvre du 
cadre d’orientation de l’Union africaine sur la reforme 
du secteur de la securite avance rapidement aux niveaux 
national, sous-regional et regional. 

S’agissant des donateurs, nous prenons note 
des cadres solides par lesquels l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’Organisation pour la cooperation et le 
developpement economique appuient le programme 
global de la reforme du secteur de la securite. II convient 
de continuer a coordonner les activites et les efforts 
des donateurs et des beneficiaires afin d’obtenir des 
resultats mutuellement satisfaisants en ce qui concerne 
cette reforme. 

Dans le meme ordre d’idees, les efforts visant 
a lutter contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre et de leurs munitions, en particulier dans 
les situations de conflit, meritent notre engagement 
et notre appui sans faille. La Malaisie est fermement 
convaincue qu’en limitant l’offre et la disponibilite de 


ces armes, on peut apporter une contribution positive 
aux initiatives en faveur de la paix et a la consolidation 
de la paix au lendemain des conflits. C’est l’une 
des raisons pour lesquelles la Malaisie a parraine la 
resolution 2220 (2015), adoptee le 22 mai. 

Pour terminer, je voudrais reprendre certains 
points essentiels qui, a mon avis, pourraient etre utiles 
pour faire avancer le programme de reforme du secteur 
de la securite. Premierement, les initiatives liees a la 
reforme du secteur de la securite, en particulier celles 
menees par les Nations Unies ou d’autres acteurs 
multilateraux ou regionaux, doivent etre sans exclusive 
et tenir compte des priorites nationales, assurant ainsi 
l’adhesion des pays concernes. Deuxiemement, il faut 
etre conscient que la reforme du secteur de la securite 
n’est pas un exercice exclusivement technique, mais 
egalement politique. Il faut faire preuve d’une certaine 
flexibilite s’agissant des initiatives relatives a la reforme 
du secteur de la securite, en particulier pendant les phases 
de conception et de mise en oeuvre. Troisiemement, il 
est essentiel d’assurer une coordination reguliere entre 
les differents acteurs, y compris au sein du systeme 
des Nations Unies, pour eviter la fragmentation ou le 
chevauchement d’activites. Enfin, un element clef de la 
reforme du secteur de la securite devrait etre de limiter 
l’approvisionnement en armes legeres et de petit calibre 
et leurs munitions en situation de conflit. 

M. Lamek (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise cette reunion du Conseil 
sur la reforme du secteur de la securite, et je remercie 
les intervenants d’aujourd’hui, M. Dmitry Titov, 
M me Bangura et M me Nakamitsu, de leurs interventions. 

Je vais limiter mon propos a trois remarques. 
Tout d’abord, comme l’ont dit de nombreux intervenants 
avant moi, ce qu’on appelle la reforme du secteur de la 
securite est une activite qui en fait est de nature bien 
plus politique que technique, tout en etant determinante 
dans la stabilisation et la consolidation post-crise, et qui 
necessite un travail consequent en appui a l’Etat hote. 
En situation de sortie de crise, il est important de mettre 
en place des institutions de securite transparentes, 
efficaces et justes, ceuvrant dans un systeme de bonne 
gouvernance, dans le respect des principes democratiques 
et des droits de l’homme. Mais l’appropriation par l’Etat 
hote, une volonte politique, un dialogue permanent et 
sans exclusive entre les entries en charge de la reforme 
du secteur de la securite, la societe civile et les autorites 
sont des elements indispensables pour le succes de ce 
processus. 
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Les Nations Unies sont d’ailleurs confrontees a 
des situations difficiles quand les autorites locales ne 
s’engagent pas aussi fermement dans la reforme du 
secteur de la securite que les resolutions les y invitent. 
En effet, il ne faut pas oublier que la reforme du secteur 
de la securite - comme je le disais - est un processus au 
moins autant politique que technique. Ses objectifs, qui 
sont la reconstitution des forces armees et des forces de 
securite interieures nationales, ainsi que de la justice et 
de l’administration penitentiaire, touchent aux fonctions 
regaliennes fondamentales de l’Etat. Et sa finalite, qui 
est de restaurer un systeme national et notamment une 
chaine de commandement qui restaurent un sentiment 
de securite, d’appartenance et de confiance dans l’Etat, 
en plagant en son cceur la protection des civils et le 
respect des droits de 1’homme, correspond aux exigences 
democratiques fondamentales. 

Ce travail est d’autant plus important dans le 
contexte des efforts des Nations Unies pour le reglement 
des differends et la consolidation d’une paix durable. 
II est d’ailleurs souvent la clef de la strategic de sortie 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, dans la mesure ou il permet de 
transferer la responsabilite operationnelle de la securite 
vers l’Etat hote. Inversement, on le sait, une reforme du 
secteur de la securite manquee ou inaboutie peut etre 
un facteur de tensions voire de rechute dans la crise. 
Afin de mener ces activites, les missions des Nations 
Unies doivent disposer de moyens adequats, c’est-a- 
dire de moyens adaptes a la phase de la crise, et c’est 
ce que le Conseil de securite tente de refleter dans son 
approche des mandats. Comme nous venons de le dire, 
la reforme du secteur de la securite est un processus 
delicat et souvent long. Les Nations Unies ont un role a 
jouer et doivent ameliorer l’expertise de nos missions et 
son acces aux acteurs locaux, ce qui pose la question, je 
le signale, de la langue de ces experts. 

Les Nations Unies doivent aussi nouer des 
relations etroites avec les autres acteurs sur place, comme 
c’est le cas de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali avec la 
mission de formation de l’Union europeenne au Mali. 
Mais ce que je voulais souligner, c’est que le deployment 
immediat de sections de taille importante en charge de 
la reforme du secteur de la securite n’est pas forcement 
necessaire dans les operations de maintien de la paix. 
Les operations de la paix n’ont pas vocation a assumer 
un role operationnel direct, mais plus une fonction de 
conseil strategique, d’impulsion ou de coordination. En 
outre, ce role ne se substitue pas a celui des autorites 


locales, qui doivent mener une analyse precise des 
besoins et definir les besoins d’appui international. 

Des priorites et une sequence doivent done plutot 
etre etablies. Parmi les mesures generalement urgentes, 
la rehabilitation de services de police et de gendarmerie 
et le redemarrage d’une chaine penale integrate sont 
prioritaires, comme le Conseil l’a constate en Republique 
centrafricaine. Le Conseil a d’ailleurs toute legitimite 
pour identifier certaines de ces priorites, comme lorsqu’il 
evoque la necessity d’une capacite militaire de reaction 
rapide en Republique democratique du Congo. C’est 
pour ces raisons que la France estime que l’effort des 
operations de maintien de la paix en matiere de reforme 
du secteur de la securite doit etre un effort sequence, 
adapte a la phase de la crise et centre sur quelques 
priorites initiales, qui impliquent des experts en nombre 
et en qualifications ajustees aux besoins et aux capacites 
de l’Etat hote, en etroite relation avec la multiplicite des 
acteurs internationaux qui sont l’Union europeenne, les 
partenaires bilateraux et les autres bailleurs. 

Pour terminer je voudrais dire qu’il est important 
que le Conseil de securite dispose egalement d’elements 
precis sur la mise en oeuvre des programmes de reforme 
du secteur de la securite. Dans la resolution 2151 (2014), 
nous appelions a cette coordination et a un role accru 
du Conseil. Or, malheureusement, le Conseil de securite 
n’est pas toujours regulierement ni suffisamment bien 
informe des progres en cours dans ce domaine. Et done 
je reitere notre appel a ce que les representants speciaux 
du Secretaire general detaillent mieux encore ces 
processus dans les differents exposes qu’ils presentent 
au Conseil ou lors des reunions que le Conseil a avec les 
pays fournisseurs de contingents et d’efffectifs de police, 
en insistant sur le soutien que leurs equipes apportent, 
sur la strategic mise en oeuvre et, le cas echeant, 
son articulation avec les mesures de desarmement, 
demobilisation et reintegration, sur l’efficacite de la 
coordination avec les autres organes ou institutions 
specialises des Nations Unies, ou encore sur les 
relations et les difficultes eventuelles qu’ils peuvent 
avoir avec les autorites du pays hote. Le Conseil doit 
ainsi pouvoir disposer d’une evaluation reguliere des 
resultats et des ameliorations a apporter. Une reforme du 
secteur de la securite reussie est un facteur de stability 
et de developpement pour les pays concernes, et done un 
gage d’efficacite pour l’ONU. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 
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Tout d’abord, je tiens a remercier les 
intervenants - le Sous-Secretaire general Dmitry Titov, 
la Sous-Secretaire generale Izumi Nakamitsu et la 
Representante speciale du Secretaire general Zainab 
Bangura - de leurs exposes tres complets. Je dois 
reconnaitre que leurs points de vue sur le sujet tres 
important dont nous discutons ce matin nous ont tous 
considerablement enrichis. 

La presente seance donne Toccasion au Conseil 
de faire evoluer les discours tenaces sur la reforme 
du secteur de la securite et d’examiner les moyens 
de mettre en oeuvre de fafon concrete et efficace la 
resolution 2151 (2014), qui constitue un ensemble 
d’orientations claires et communes pour ce qui est de 
l’appui de l’ONU en matiere de reforme du secteur de la 
securite. Nous pensons qu’il serait utile pour appliquer 
ladite resolution de concevoir un plan d’action assorti de 
priorites qui servirait de base aux rapports periodiques 
du Secretaire general. Selon nous, cela permettrait au 
Conseil de suivre les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la resolution. II nous plait de constater 
que la demande en matiere de reforme du secteur de la 
securite n’a cesse de croitre. Aujourd’hui, a l’heure ou 
nous parlons, le nombre de resolutions du Conseil de 
securite faisant reference a la reforme du secteur de la 
securite s’eleve a 37. La reforme du secteur de la securite 
fait davantage partie integrante du maintien de la paix, 
et un nombre important d’operations de maintien de la 
paix appuyent la reforme des institutions chargees de la 
securite. 

Le Groupe de la reforme du secteur de la securite 
du Bureau de l’etat de droit et des institutions chargees 
de la securite, dont nous venons d’entendre ce matin le 
Secretaire general adjoint, a joue un role crucial dans cet 
effort de prise en compte systematique de la reforme du 
secteur de la securite. Nous tenons a feliciter le Groupe de 
cette importante avancee. Nous applaudissons en outre 
le travail accompli par le Bureau de la Representante 
speciale Zainab Bangura et par l’Equipe d’experts, qui 
apportent leur aide aux autorites nationales, y compris 
dans les processus de reforme du secteur de la securite. 
Par ailleurs, il faut egalement saluer le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, qui copreside 
notamment l’Equipe speciale interinstitutions pour la 
reforme du secteur de la securite, et le remercier de sa 
precieuse contribution a la promotion tant de l’etat de 
droit que de la reforme du secteur de la securite. 

La modeste experience acquise a ce jour indique 
que la qualite et l’incidence de l’appui de l’ONU a la 


reforme du secteur de la securite dependent de sa 
coherence et de l’efficacite de sa coordination au sein 
meme de l’ONU ainsi qu’entre l’Organisation et d’autres 
acteurs soutenant les processus de reforme. Compte 
tenu de la multiplicity des acteurs contribuant a la 
reforme du secteur de la securite dans des situations ou 
les capacites nationales en termes de coordination sont 
souvent limitees, il est imperatif de definir avec clarte 
les regies et le partage des taches entre tous les acteurs 
impliques dans le processus de reforme. 

C’est pourquoi nous encourageons la notion de 
pacte de reforme du secteur de la securite entre les 
operations de paix, les partenaires internationaux et 
l’Etat hote, telle que ratifiee par M. Titov. Ce pacte 
favoriserait la previsibilite, eviterait les doubles 
emplois et garantirait la responsabilisation mutuelle et 
la transparence dans la mise en oeuvre du mandat de 
1’ONU. Il renforcerait egalement l’efficacite de l’aide de 
l’ONU en definissant des priorites ciblees et assorties de 
delais, et fournirait un cadre propice au partenariat entre 
les partenaires internationaux et les gouvernements 
hotes. A l’heure de definir les roles de chacun, il 
importe de souligner que les Etats - comme la plupart 
des intervenants l’ont note ce matin - sont responsables 
au premier chef du maintien de la paix et de la securite a 
l’interieur de leurs frontieres. Les pays doivent continuer 
de definir leurs propres priorites s’agissant du secteur 
de la securite. C’est la l’essence et la primaute de l’idee 
d’appropriation nationale. 

Les cadres normatifs generaux relatifs a la reforme 
du secteur de la securite proposes par l’ONU doivent 
s’adapter a la specificite des realties sociopolitiques 
du pays qui entreprend la reforme. A cet egard, le 
Cadre general de l’Union africaine pour la reforme du 
secteur de la securite, adopte seulement en 2013, prend 
judicieusement en compte la complexity de la relation 
qui existe entre les institutions publiques officiellement 
chargees de la securite, d’une part, et, d’autre part, la 
persistance des institutions africaines coutumieres 
traditionnelles et souvent informelles. La viabilite 
future de la reforme du secteur de la securite en Afrique 
dependra dans une large mesure de l’efficacite avec 
laquelle nous serons en mesure d’equilibrer la relation 
entre la formality legale et l’informalite coutumiere des 
institutions africaines chargees de la securite. 

Les efforts nationaux visant a garantir la securite 
doivent prendre en consideration les menaces regionales 
et mondiales qui pesent sur la securite. Cela est d’autant 
plus important dans le contexte mondial actuel, ou 
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les menaces transnationales emanent de plus en plus 
d’acteurs non etatiques. Plus precisement, il convient 
ici de souligner le lien entre les processus nationaux 
de reforme du secteur de la securite et les diverses 
initiatives regionales et mondiales sur cette question. 
L’adoption du Cadre general de l’Union africaine pour 
la reforme du secteur de la securite offre la possibility 
d’accroitre la cooperation avec l’ONU et d’autres 
organisations regionales. A son tour, l’adoption par la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest d’un cadre politique pour la reforme du secteur 
de la securite viendrait completer ce processus au niveau 
sous-regional. 

Plusieurs orateurs avant moi ont souligne ce matin 
la necessity de garder a l’esprit la dimension preventive 
de la gouvernance du secteur de la securite et la maniere 
dont cet aspect peut contribuer a la consolidation de la 
paix. 

Je tiens a dire que le Nigeria encourage faction 
constante des autres organes de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, au service de la reforme du secteur de la securite. 
Nous nous felicitons de l’attention que l’Assemblee 
generale prete aux questions liees a la reforme du 


secteur de la securite, concernant en particulier 
l’objectif 16 du programme de developpement durable 
pour l’apres-2015. Cela met en evidence le lien important 
qui existe entre securite et developpement. Nous avons 
la responsabilite collective non seulement de preserver, 
d’eclairer et de proteger ce lien qui existe entre securite 
et developpement,, mais nous devons aussi cultiver leur 
relation symbiotique. 

On peut observer avec satisfaction que des 
progres considerables ont ete accomplis en vue de faire 
avancer le programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration. Nous considerons neanmoins que l’on 
peut et que l’on doit bel et bien faire beaucoup plus a 
l’appui des processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration. La resolution 2151 (2014) nous offre deja 
un cadre d’action. II est maintenant necessaire que tout 
le monde soit mobilise aux niveaux mondial, regional 
et national. Seuls des efforts collectifs, communs 
et concertes nous permettront de mener a bien cette 
entreprise importante. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du ConseiP 

La seance est levee a 12 h 30. 
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